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Sommaire
L’introduction présente l’objectif et le déroulement de la mission. Le programme complet incluant les personnes et groupes rencontrés et l’objet des rencontres constitue l’annexe 1. Les sites où la création d’une aire protégée est prévue ont été visités pour mieux appréhender les défis et les opportunités, des points de vue humain, écologique et physique, que représente la conservation de la biodiversité dans chacun des contextes spécifiques. 
La section 2 présentation brièvement l’objectif du projet et une synthèse des interventions prévues au niveau du système et au niveau des sites individuels. La conception renouvelée des aires protégées aux Comores qui sous-tend le développement de ce projet est présentée, notamment en termes de partenariat étendu, d’affirmation du partage des bénéfices et de catégories d’APs ouvrant la possibilité d’une diversité d’objectifs de gestion et de modes de gouvernance.

La section 3 portant sur les aires protégées des Comores, précise l’emploi des termes système et réseau, et propose une réflexion sur les propositions de sites pour la création de nouvelles aires protégées. La description de ces sites révisée et corrigée à la lumière d’informations additionnelles et récentes est présentée à l’annexe 3. Il est recommandé d’effectuer une rigoureuse analyse des lacunes du système et l’identification participative des critères pour la création d’APs nationales. La démarche pour l’analyse des lacunes est présentée.
La section 4 présente les résultats de l’évaluation participative des menaces à la biodiversité et de la gestion effectuée à chaque site, y compris pour les sites où les APs n’ont pas encore été créées. La démarche et ses résultats sont présentés. Ces résultats serviront de situation de référence pour mettre en valeur les progrès accomplis lors des futures évaluations des APs. Les informations complémentaires récoltées pour chaque type de menace seront utiles à des fins de comparaison. 
Des objectifs et des actions ont été proposés en atelier pour réduire les causes et les effets identifiés dans l’arbre à problème correspondant. L’exercice a été mené pour les menaces liées à (i) l’érosion et de l’envasement, ce qui a permis d’aborder en même temps la menace liée à la déforestation, (ii) la pêche, abattage et collecte de ressources aquatiques, et (iii) les ordures et déchets solides. La profondeur de la réflexion menée lors de cet atelier a permis d’identifier des causes sous-jacentes qui sont communes ou pertinentes à un éventail de problèmes environnementaux, et les actions proposées devraient l’être tout autant. Ces solutions guideront la conception d’activités à intégrer dans le projet et celle d’interventions futures pour le système d’APs.
La section 5 présente le cadre organique et les capacités institutionnelles des entités administratives en charge de la gestion de l’environnement. Il importe de comprendre le contexte institutionnel actuel et la répartition des rôles et responsabilités entre les institutions de l’Union et des Îles ainsi que les capacités des institutions pour favoriser la pertinence des propositions avancées dans le document de projet. Les implications de la réforme constitutionnelle sur le partage des compétences entre les pouvoirs déconcentrés et les pouvoirs décentralisés sont examinées. Les institutions administratives en charge de la gestion de l’environnement sont présentées, soient le Ministère de la Production, de l’Environnement, de l’Énergie, de l’Industrie et de l’Artisanat, la Direction Générale de l’Environnement et des Forêts, et les Directions en charge de l’Environnement des Îles autonomes.
La section 6 porte sur la création d’une entité responsable du système national d’aires protégées. L’essentiel de cette question consiste en une proposition à l’annexe 5 d’organisation des rôles et responsabilités dans la gestion du système national d’APs entre les différentes institutions qui ont un rôle à y jouer. Il est recommandé que cette proposition soit examinée afin de l’intégrer au document de projet. La composition de l’entité en charge des APs et de son conseil d’administration est proposée. Les différents types d’organismes gouvernementaux sont examinés, Agence/ Service/ Conseil/ Office/des aires protégées en fonction du rôle attendu de l’entité en charge de la gestion des APs, et il est recommandé d’organiser un atelier pour convenir du type d’organisme gouvernemental approprié pour gérer le système national d’APs aux Comores.

La section 7 porte sur le cadre législatif des aires protégées des Comores. Il est précisé que les interventions du projet se fondent sur la définition d’une aire protégée recommandée par la Commission Mondiale sur les Aires Protégées et par le Programme de l’UICN sur les aires protégées. Il est proposé que le statut d’aires protégées officielles inclue les réserves communautaires ou aires de conservation volontaire. Le contexte actuel relatif à la création et à la gestion des aires protégées est examiné et les empiètements relatifs aux APs entre la loi-cadre sur l’environnement, la loi sur la gestion forestière et la loi sur les pêches sont soulignés. Des recommandations concernant la mise en place d’un cadre institutionnel, politique et législatif pour le système d’APs sont formulées, incluant des recommandations relatives au contenu du texte législatif à développer. Une section propose la protection provisoire des sites prioritaires pour la création d’aires protégées et examine les possibilités offertes par le cadre législatif actuel.
La section 8 présente une synthèse des barrières et des recommandations identifiées dans les sections précédentes du document. Les barrières qui risquent de réduire les chances de succès de l’investissement dans le système d’APs ont été identifiées dans les sections précédentes et sont ici reprises en termes de barrières systémiques (gouvernance, planification, cadre législatif, système d’information et communication), de barrières institutionnelles et de barrières individuelles. Les recommandations sont regroupées en recommandations relatives à la préparation du projet et en recommandations à intégrer dans le document de projet.
1 INTRODUCTION
1.1 Objet du rapport

Ce rapport est destiné principalement aux parties concernées par la préparation du document de projet, dont le PNUD-Comores, l’équipe de consultants chargés d’appuyer le processus du PPG, les structures administratives en charge de la gestion de l’environnement, du Parc Marin de Mohéli et des ressources naturelles au niveau de l’Union et des Îles, incluant les experts nationaux qui les appuient, et les parties concernées au sein de la population civile. Le rapport présente les résultats de la mission effectuée en mai et juin 2013, cherche à apporter des réponses à des questions soulevées au cours des différentes rencontres, documente un certain nombre de questions qui devraient faire l’objet de consensus et fait des recommandations.
1.2 Objectif et durée de la mission

La mission avait comme objectifs de démarrer les activités de préparation du projet, réaliser un ensemble de tâches surtout de collecte d’information, récolter les commentaires des principales parties prenantes sur le projet, et encadrer le démarrage des travaux des consultants nationaux.
La collecte d’information doit permettre de 

· compléter l’établissement des investissements de base du projet initié dans le cadre du PIF, 

· identifier les facteurs de changement et les obstacles à un investissement efficace dans la gestion des aires protégées et proposer des solutions, 

· évaluer la gestion, les infrastructures physiques et l’état des écosystèmes au niveau des aires protégées cibles,

· appliquer les outils de suivi de l’efficacité de la gestion des aires protégées dans chacun des sites,

· définir les besoin en matière de gestion au niveau du système et du site,

· appuyer le consultant national responsable de la mobilisation des parties prenantes dans la définition d’une stratégie d’engagement des acteurs à différents niveaux dans la mise en œuvre des activités de conservation prévues dans le projet.
1.3 Déroulement de la mission

La mission aux Comores a eu lieu du 14 mai au 5 juillet 2013 avec des séjours sur chacune des îles. Le programme complet incluant les personnes rencontrées et l’objet des rencontres est présenté à l’annexe 1. 

La consultante a été accompagnée et appuyée tout au long de la mission par l’équipe du PNUD en charge de l’environnement et par des consultants nationaux recrutés pour contribuer à la préparation du projet.

Sur chacune des îles, les autorités et les partenaires concernés par l’environnement et la conservation ont été rencontrés pour leur présenter le projet et le programme de la mission sur l’île et recueillir leurs priorités et commentaires. Des membres du personnel de chaque direction de l’Environnement ont été assignés pour accompagner l’équipe de préparation du projet.

Chacun des sites où la création d’une aire protégée est prévue a été visité pour mieux appréhender les défis et les opportunités, tant du point de vue humain que sur les plans écologique et physique, que représente la conservation de la biodiversité dans chacun des contextes spécifiques. Les communautés riveraines et les parties prenantes à la conservation de la biodiversité pour chacun des sites ont été conviées à des rencontres qui ont permis de présenter le projet et le concept renouvelé des aires protégées aux Comores, et de mener un exercice participatif d’évaluation des menaces et de la gestion du site.
2 Présentation brève du projet
L’objectif de ce projet est de mettre en place un système consolidé et opérationnel d'aires protégées qui soit représentatif de la richesse en biodiversité des Comores et offrant des perspectives de durabilité.

Le projet vise à consolider les efforts qui ont jusqu’ici été menés de façon plus ou moins harmonisée et donner un cadre pour assurer que la mise en place et la gestion des aires protégées soient cohérentes et répondent à des normes convenues sur le plan national et se référant aux normes internationales pour conserver le patrimoine naturel et culturel unique des Comores tout en optimisant les bénéfices pour les communautés. 
Structure du projet et synthèse des interventions prévues
Le projet interviendra à deux niveaux:

Au niveau du système 

· Consolidation et ajustement du cadre législatif et politique pour permettre une représentation adéquate de la diversité des modes de gestion et clarifier la gouvernance du système national d’APs
· Établissement d’orientations stratégiques pour le système national d’APs pour optimiser la représentativité de la biodiversité et des processus écosystémiques
· Création et renforcement d’une entité responsable de piloter le développement et la gestion du système national d’APs et d’apporter des services aux aires protégées dans un esprit d’efficience et de mise en commun de l’expertise et des ressources financières 

· Mise en place d’un mécanisme de financement durable pour couvrir les coûts récurrents des opérations des aires protégées

· Développement d’un système de gestion de connaissances pour la conservation de la biodiversité en mettant en réseau les bases de données existantes et en créant une base de données spécifique aux aires protégées qui permettra d’y implanter une gestion adaptative
Au niveau des sites individuels 
· Création officielle de nouvelles APs terrestres et marines et expansion de l’aire protégée existante

· Consolidation de la gestion des aires protégées, mise en place des infrastructures et de l’équipement requis pour assurer les opérations essentielles, développement des outils de gestion, appui aux comités de cogestion et mise en place d’un système de suivi des ressources clés

· Développement des capacités des acteurs de la cogestion pour qu’ils soient en mesure de jouer leur rôle de manière autonome

· Clarification des modes de gouvernance de l’utilisation des terres et des ressources

· Définition de balises pour le développement d’un tourisme durable et responsable lié aux aires protégées qui permettent de préserver les atouts naturels uniques aux Comores

· Développement d’activités de subsistance et économiques visant à réduire les pressions des utilisateurs sur les ressources tout en améliorant leur qualité de vie
Renouvellement de la conception des aires protégées aux Comores

La première aire protégée des Comores, le Parc Marin de Mohéli (PMM) créé en 2001, est jusqu’à ce jour, la seule AP officielle dans le pays. Cette expérience a inévitablement laissé son empreinte dans la perception de l’ensemble de la population qui ne conçoit que ce modèle unique d’aire protégée. Le nouveau projet propose d’élargir la conception des aires protégées aux Comores. 
Partenariat étendu : La mise en place du PMM a permis d’innover et d’expérimenter un mode de cogestion où les communautés riveraines jouaient un rôle prépondérant dans la prise de décision concernant la gestion du parc et des ressources. Toutefois, l’expérience a montré que, pour favoriser l’atteinte des objectifs de conservation, ce partenariat devait être non seulement revitalisé et consolidé mais aussi davantage inclusif et élargi à l’ensemble des acteurs impliqué dans tous les aspects du développement et de la gestion des aires protégées.
Affirmation du partage des bénéfices : Le développement et la gestion des aires protégées des Comores seront conçus pour apporter des bénéfices directs et indirects aux bénéficiaires suivants :

· Aux communautés locales : sécurité alimentaire, diversification des moyens de subsistance dont l’écotourisme, réduction des risques de catastrophes naturelles, environnement sain, préservation de la beauté naturelle du paysage; 
· Aux pêcheurs : protection des habitats critiques des populations de poissons, identification de zones de pêche exclusives contribuant à réduire des tensions sociales potentielles;
· Aux agriculteurs : préservation des sols et amélioration de leur fertilité, augmentation de la pluviométrie, revitalisation des rivières et reconstitution des nappes phréatiques;
· Aux entreprises touristiques : préservation des paysages et de la richesse du patrimoine naturel et culturel;
· Aux organisations gouvernementales : établissement de collaborations avec les secteurs et partenaires concernés par l’aire protégée et ses ressources, respect des engagements nationaux en vertu d’accords internationaux.
Catégories d’APs ouvrant la possibilité d’une diversité d’objectifs de gestion et de modes de gouvernance : Les types d’aires protégées prévus par la LCE sont les parcs nationaux et les réserves naturelles créés dans l’objectif de préserver des sites qui présentent un intérêt exceptionnel des activités humaines destructrices. Or, les objectifs de gestion des aires protégées peuvent être à la fois biologiques et sociaux, incluant la protection de la biodiversité et du patrimoine culturel, la restauration d’habitats, le maintien de services écosystémiques, la préservation esthétique de paysages, et les bénéfices socio-économiques pour les communautés locales. Selon les objectifs poursuivis et les modes de gestion privilégiés, les aires protégées des Comores pourront être de différents types, soient un parc national, un monument naturel, des réserves communautaires ou encore une aire protégée permettant une multiplicité d’utilisations durables de ressources gérées selon une mosaïque de modes de gouvernance.
3  Les aires protégées des Comores

3.1 L’ensemble des aires protégées des Comores : Système ou Réseau ?
La question de la différence entre système et réseau a été posée à plusieurs reprises. Alors que le titre du projet annonce la mise en place d’un système d’aires protégées, jusqu’à ce projet, aux Comores, on avait plutôt parlé de mettre en place un réseau, notamment dans le contexte du projet PNUD/FEM COI/97/G32 ‘Biodiversité et développement durable’. 

Dans la littérature sur la conservation, les termes ‘réseau’ et ‘système’ sont souvent utilisés de manière interchangeable pour décrire un groupe d’aires protégées au sein d’un pays ou d’une région. Cependant, une publication du PNUD et de la CBD
 présente les définitions suivantes pour les aires protégées, en système et en réseau :

	Aire protégée : Un espace géographique clairement défini, reconnu, dédié et géré, à l’aide de moyens législatifs ou d’autres moyens efficaces, pour assurer la conservation à long terme de la nature, incluant les services écosystémiques associés et les valeurs culturelles.

Réseau d’aires protégées : La somme de toutes les étendues de terre et d’eau dans une région donnée qui bénéficient d’une certaine forme de protection légale.

Système d’aires protégées : La somme de toutes les étendues de terre et d’eau dans une région donnée qui bénéficient d’une certaine forme de protection, ainsi que les régimes de gestion et de gouvernance de ces étendues de terre et d’eau.


Alors que le réseau a une portée physique et géographique, intégrant principalement l’idée de connectivité, le système a un sens fonctionnel et implique des arrangements institutionnels, de coordination, de gestion et de gouvernance, répondant à une planification stratégique, en plus de faire référence aux liens physiques et géographiques entre les aires protégées. L’utilisation des termes réseau et système dans le développement du projet cherchera à respecter ces concepts.
3.2 Sites proposés pour la création de nouvelles aires protégées
Le PIF propose l’expansion de la couverture du réseau d’APs pour atteindre un taux de 22% des superficies terrestres et un taux à estimer des superficies marines et côtières par la création de nouvelles APs sur chacune des îles : 
· La forêt du Karthala (Ngazidja) avec 26 790 ha de forêt de montagne primaire et secondaire ainsi qu’une vaste étendue de roche volcanique, incluant deux Réserves Communautaires (RC) proposées au sein du périmètre de la Forêt du Karthala (RC Hantsogoma de 946,4 ha et RC Ngubadju de 240,6 ha);

· La forêt humide de Mwali (Mwali) avec 6142 ha d’une mosaïque de forêts et de systèmes agro-forestiers au sein du vaste bassin versant du Parc Marin de Mohéli; 
· Les montagnes de Ndzuani / Mont Ntringui (Ndzuani) incluant 3813 ha de vestiges de forêts primaires et secondaires de montagne;

· La réserve Communautaire de l’Ilôt de Ndroudé (Ngazidja) dont la superficie côtière et maritime est à déterminer; 

· La réserve Forestière Communautaire de Moya (Ndzuani) dont la superficie est à determiner.

· La zone du Coelacanthe / Baie des Dauphins (Ngazidja) dont la superficie maritime est à déterminer;

· La presqu’île de Bimbini /Ilôt de la Selle (Ndzuani) avec environ 1400 ha (estimation) de plaines cotières et de mangroves, incluant la zone marine comportant des herbiers marins et des récifs coralliens (surface à estimer).
La description de ces sites présentée en annexe du PIF a été révisée et corrigée à la lumière d’informations additionnelles et plus récentes dont une évaluation des récifs coralliens
, une évaluation des forêts de Ndzuani
 et un diagnostic des écosystèmes marins
. Elle est présentée à l’annexe 3 du présent document. 

Depuis la préparation du PIF et au cours de la mission de mai-juin 2013, des informations et publications additionnelles ont été récoltées qui justifient que soient réexaminées certaines propositions de sites telles que formulées dans le PIF. Elles sont résumées dans les commentaires suivants :

1. À la lumière des informations récoltées sur place, la distinction entre les APs en cours de création et nouvellement proposées n’est pas appropriée. En fait, des efforts sont en cours pour la création d’APs à pratiquement tous les sites mais à des stades différents, sauf pour la forêt de Moya où une approche différente axée sur l’intensification agricole au sein des terroirs villageois est poursuivie pour réduire les pressions sur la biodiversité, principalement la déforestation. 
2. Il avait été proposé dans le PIF de mettre en place une AP terrestre pour la forêt humide de Mwali. À la suite d’échanges avec l’Agence Française pour le Développement (AFD) dans le cadre du développement de leur projet d’appui au PMM, il a été proposé de modifier la délimitation du PMM pour y intégrer le parc marin actuel, son bassin versant et la forêt de crête de Mohéli sur les deux versants. La création d’une seule vaste AP paraît comme la délimitation la plus appropriée pour se donner les moyens de gérer de manière cohérente l’ensemble des facteurs de pression sur les ressources côtières et les ilots tout en préservant la biodiversité de la forêt du Mlédjélé. 

Il est intéressant de rappeler que dans sa première conception, l’AP de Mwali devait inclure les écosystèmes terrestres et marins de valeur de l’île. Dans la période de 1993 à 1995, à la suite d’un diagnostic général de l’île de Mwali réalisé en 1988 à la demande du Gouvernement comorien, la FAO et l’UNESCO avaient recommandé la création d’un parc national ou d’une réserve de biosphère et proposé une délimitation couvrant pratiquement les deux-tiers de l’île, incluant la forêt de crête et le milieu marin du sud de l’île, dont les ilots de Nioumachoi, les plages de ponte, l’îlot de M’Chaco et les récifs coralliens
. Ces propositions étaient à la base du projet de conservation de la biodiversité financé par le PNUD/FEM de 1998 à 2002.

R : La formulation du document de projet devrait prendre en compte la proposition de créer une seule vaste AP intégrant le parc marin, la forêt de crête et le bassin versant qui joint les deux écosystèmes et réviser les objectifs de l’AP et conséquemment les délimitations proposées.
3. Les sites prioritaires pour la création d’aires protégées terrestres ont été délimités et des zonages proposés sans que les priorités de conservation soient clairement identifiées à chacun des sites. Les délimitations ont été déterminées sur une base dite ‘participative’. En fait, ces délimitations représentent une identification participative de la perception qu’ont les communautés des limites des forêts et ne tiennent pas compte des objectifs de conservation (écosystèmes et habitats d’espèces endémiques à protéger ou à restaurer) qui devraient guider la création de chacune des aires protégées pour assurer que le système dans son ensemble permette la sauvegarde d’échantillons représentatifs de la biodiversité des Comores. L’identification des buts et des objectifs de conservation doit être explicite pour chacun des sites à protéger et doit évidemment précéder l’identification des mesures à prendre. En d’autres termes, les raisons et les valeurs de biodiversité pour lesquelles il est important de protéger un site doivent être clairement identifiées, d’une part pour permettre de concevoir les mesures de gestion à mettre en œuvre pour atteindre les objectifs de conservation, et d’autre part pour pouvoir faire le suivi et l’évaluation de la performance des mesures de gestion vers l’atteinte de ces objectifs. Il est donc possible que les délimitations et zonages doivent être révisés pour répondre à des objectifs de conservation qui auront été identifiés de manière participative et qui détermineront les habitats et superficies à inclure dans les APs. 
R : Les délimitations et zonages des APs terrestres présentés dans le PIF doivent être considérés comme des propositions et clairement identifiés comme étant provisoires jusqu’à ce qu’ils soient validés ou modifiés pour répondre aux objectifs des APs.
4. Le site proposé pour créer une AP marine côtière sur l’île de Ndzuani est la presqu’île de Bimbini et l’Ilôt de la Selle, couvrant globalement environ 1400 ha de plaines cotières (marais côtier de Pomoni) et de mangroves, ainsi qu’une zone marine où se trouvent de vastes herbiers marins et des récifs coralliens. 
Or, l’évaluation de l’état des récifs coralliens effectuée en 2010 a montré que la proportion de coraux vivants dans la zone de Bimbini était très faible, n’excédant pas 35% (un seul site au large d’Hasimpao, entre 10 et 20 m) et que l’abondance des poissons de récif était aussi faible. En comparaison, la même étude a rapporté des taux de coraux vivants de plus de 75% à plusieurs sites dans la région de Mitsamiouli (Ngazidja) et dans le Parc Marin de Mohéli (Mwali). De plus, la description en annexe du PIF affirme que le site a possiblement été fréquenté par la tortue verte, la tortue luth et le dugong. Cependant, il n’y a pas d’indication récente et confirmée de la présence de ces espèces pour soutenir l’hypothèse que la réduction des pressions permettrait le retour de ces espèces à ce site. Les mangroves, un autre écosystème de valeur de cette région, sont diversifiées et en bonne condition autour de l’îlot de la Selle alors que celles en face du village de Bimbini sont menacées par les dépôts d’ordures et l’exploitation. Des efforts de reboisement ont porté fruit mais la superficie couverte par les mangroves dans l’ensemble de cette région demeure très faible (8 ha) en comparaison avec la couverture de 91 ha de mangroves dans le PMM et de 108 ha pour l’ensemble des Comores. À la lumière de ces informations, il semble nécessaire d’évaluer la pertinence et la priorité de la création d’une AP marine dans la zone de Bimbini pour préserver la biodiversité unique des Comores.
R : Une rigoureuse analyse des lacunes (voir la section 3.3) basée sur l’identification participative des objectifs de protection de la biodiversité à l’échelle du système et des critères pour la création d’APs nationales, menée dès le démarrage du projet sur la base des connaissances existantes, devra permettre de réévaluer la pertinence et l’ordre de priorité de création des APs autres que les 3 grandes APs terrestres dont la priorité et l’importance ont clairement été établies.
3.3 Planification du système national d’aires protégées

Les 6 sites prioritaires marins et terrestres devant constituer le réseau d’aires protégées des Comores ont été identifiés lors d’un atelier national tenu à Moroni en 1996. Les résultats de cet atelier ont vraisemblablement été utilisés pour planifier le projet de Conservation de la Biodiversité mis en œuvre de 1998 à 2002 et définissent jusqu’à maintenant les priorités pour la création d’APs. Entre-temps, l’état des ressources a évolué dans un sens ou dans l’autre sous les pressions soutenues des populations humaines ou d’autres facteurs, ou grâce à leurs efforts concertés pour les atténuer; diverses études ont permis d’améliorer et de mettre à jour les bases de connaissances sur la biodiversité; le concept d’aire protégée a évolué de même que la perception des priorités en matière de conservation, notamment face aux enjeux environnementaux mondiaux comme les changements climatiques. Le réseau national d’aires protégées doit assurer la préservation d’un échantillon représentatif des éléments de valeur de la biodiversité des Comores tout en permettant de préserver les fonctions écosystémiques pour le bénéfice des communautés riveraines.

Il apparaît ainsi judicieux de réexaminer les priorités définies depuis 1996 pour en vérifier la pertinence, à la lumière d’objectifs nationaux clairement définis sur la base d’un consensus aussi large que possible. Les résultats de cet examen constitueront l’essentiel d’un document d’orientation stratégique pour guider le développement du système d’APs et assurer son efficacité pour protéger la biodiversité des Comores.
On effectue ce genre d’examen par une « analyse des lacunes » (gap analysis), et diverses approches ont été développées selon les outils disponibles (avec ou sans cartes et données géoréférencées). L’analyse des lacunes peut varier d’un simple exercice basé sur une comparaison de la répartition de la biodiversité avec les aires protégées existantes à des études complexes qui requièrent la collecte, l'analyse et la cartographie de données très détaillées à l’aide de logiciels spécialisés. 
Quelle que soit l’échelle utilisée, l’analyse des lacunes doit se pencher sur i) les lacunes de représentation où une espèce ou un écosystème de valeur n’est pas représenté dans le réseau d’APs ou l’est insuffisamment pour assurer sa protection à long terme, ii) les lacunes écologiques où les espèces ou écosystèmes sont présents dans le réseau d'aires protégées mais dans des conditions écologiques inadéquates, ou lorsque les APs ne comprennent pas les conditions écologiques spécifiques requises pour la mobilité et la survie de l’espèce ou le fonctionnement de l’écosystème à long terme, et iii) les lacunes de gestion où les APs existent mais leurs systèmes de gestion (objectifs de gestion, types de gouvernance, ou l'efficacité de la gestion) ne permettent pas d’assurer la pleine protection d’espèces ou d’écosystèmes particuliers.
Cet examen devra suivre globalement le schéma suivant :
1.
Compilation des données concernant la biodiversité terrestre et marine (distribution et abondance des populations, habitat, tendances et pressions sur les ressources et leur habitat, etc.)
2. Identification des buts / objectifs de conservation pour le système d’APs en établissant des critères de représentativité et des cibles (chiffrées) pour les éléments de biodiversité de valeur. Ces éléments de biodiversité – populations d’espèces endémiques, écosystèmes, habitats – auront été identifiés de manière participative comme étant des éléments essentiels pour la préservation de la biodiversité unique de l’ensemble des Comores (par exemple, en se basant sur la stratégie nationale de conservation de la biodiversité)
3. Examen des zones de conservation existantes et effectives, en mesurant jusqu’à quel point les cibles de représentation de chacun des types d’habitats et d’écosystèmes sont atteintes

4. Identification et priorisation des lacunes de représentativité, écologiques et de gestion du réseau existant pour les éléments prioritaires de biodiversité (espèces et écosystèmes)

5. Sélection de nouveaux sites potentiels qui combleraient les lacunes prioritaires du réseau existant d’APs

6. Identification des types d’APs à créer, évaluation de leur faisabilité et définition d’un échéancier pour établir le réseau élargi

7. Établissement des objectifs de conservation et des plans de gestion pour chaque AP afin de préserver les éléments de biodiversité qui confèrent son importance à l’AP, mise en œuvre des actions de gestion et suivi de leur efficacité sur la base d’indicateurs.

4 Identification des principales menaces aux aires protégées et aux ressources naturelles et propositions de solutions à mettre en œuvre pour les atténuer
Les termes de référence de la mission avaient prévu l’identification participative des principales menaces aux aires protégées. Cet exercice constitue la première partie de l’outil du FEM pour le suivi de l’efficacité de leur gestion. À plusieurs reprises au cours des rencontres, les participants ont réclamé de poursuivre la réflexion sur ces menaces afin de réfléchir aux solutions possibles. Il a donc été décidé de miser sur la dynamique créée par la réflexion menée avec les parties prenantes lors de la tournée des sites et d’organiser des ateliers pour identifier des pistes de solutions dont certaines pourraient être intégrées au projet. La démarche et ses résultats sont présentés à la suite.
4.1 Démarche
1.
Identification participative des menaces sur les aires protégées et leurs ressources à l’aide de l’outil du FEM pour le suivi de l’efficacité de la gestion des aires protégées

Des représentants des parties concernées par la mise en place des aires protégées ont été identifiés pour chacun des sites identifiés, incluant des représentants de chacun des villages riverains des sites, des autorités locales et religieuses, des utilisateurs des ressources, des associations, de l’administration en charge de l’Environnement et des forces de l’ordre. Cette identification a été faite en cherchant à regrouper les acteurs qui composeraient éventuellement les comités de gestion de chacune des futures aires protégées. Ceux-ci ont été invités à participer à une rencontre d’une journée dans un des villages riverains de la future aire protégée. La rencontre a permis de présenter les grands axes du projet et de proposer une vision des aires protégées aux Comores (voir la note à l’annexe 2).

Sur la base des limites approximatives de l’aire protégée à créer (à l’aide d’une carte), les participants ont recensé les menaces qui affectent l’aire protégée et ses ressources en se basant sur les types de menaces énumérées dans l’outil du FEM.

2.
Évaluation participative de l’importance des menaces à chacun des sites où il est prévu de créer ou de consolider une aire protégée

Les participants ont été appelés à donner leur perception de la gravité des menaces (i.e. non pertinent – faible – moyen – élevé) et à justifier leurs réponses. La réflexion s’est poursuivie jusqu’à ce qu’un consensus soit atteint sur l’importance des menaces. Ces discussions auront permis à l’ensemble des participants d’approfondir et d’enrichir leur compréhension des problèmes discutés à la lumière des interventions et des connaissances des groupes d’acteurs impliqués. Lors des discussions sur les menaces et problèmes, les participants ont manifesté le souhait d'étendre la réflexion à l'identification de solutions aux problèmes répertoriés.

3.
Réflexion préliminaire sur les pistes de solutions pour réduire les menaces sur les aires protégées.

Les résultats obtenus à l’aide de l’outil du FEM pour les sites ont été saisis et envoyés aux directeurs de l’Environnement des îles pour leur permettre d’amorcer une réflexion préliminaire avec leur équipe.

4.
Priorisation des menaces à examiner en atelier

Les menaces à examiner en atelier ont été priorisées en fonction du nombre de sites où elles ont été jugées élevées et moyennes.

5.
Atelier d’identification de solutions aux menaces les plus importantes sur les aires protégées et leurs ressources.

Un atelier de deux jours a réuni des représentants de chacune des îles, des experts nationaux dans les domaines de l'environnement et de la gestion des ressources naturelles (y compris les experts forestiers, de biologie marine, des douanes, des transports et un juriste) pour examiner les menaces considérées comme les plus importantes et identifier pistes de solutions susceptibles de soulever les barrières à l’efficacité de la gestion de la biodiversité et des APs. Ces solutions pourraient être mises en œuvre dans le projet ou guider la conception de mesures de gestion pour le système et pour les APs individuelles. L'arbre à problèmes est l'outil d'analyse qui a guidé la réflexion sur les causes et les effets des problèmes et l’identification des objectifs et des axes d’intervention.
4.2 Évaluation de l’intensité des menaces dans l’ensemble des sites
La compilation de l’intensité (perçue) des menaces pour l’ensemble des sites a permis de leur attribuer un ordre de priorité en vue de l’atelier d’identification des solutions pour les atténuer. Pour maximiser son utilité, cet atelier d’une durée limitée de deux jours devait se pencher en priorité sur les menaces jugées importantes qui affectent la majorité des sites.
Tableau 1. Fréquence des menaces jugées élevées et moyennes dans l’ensemble des sites
	Fr. tot

	Clas.

	#

	Menaces
	Nb de sites où la menace est jugée

	
	
	
	
	Élevée
	Moy.

	7
	***
	10.4
	Érosion et envasement
	6
	1

	
	***
	8.1
	Plantes exotiques envahissantes
	5
	2

	6
	***
	5.4
	Pêche, abattage et collecte de ressources aquatiques
	6
	0

	
	***
	5.3
	Exploitation forestière et collecte de bois
	5
	1

	
	***
	12.1
	Perte de connaissances et gestion traditionnelle des ressources
	4
	2

	5
	***
	9.4
	Ordures et déchets solides
	5
	0

	
	*
	8.1b
	Microorganismes pathogènes (affectant surtout les cultures)
	4
	1

	
	**
	2.1
	Cultures annuelles et vivaces non ligneuses
	4
	1

	4
	**
	7.3a
	Fragmentation au sein de l’aire protégée
	4
	0

	
	*
	7.3d
	Perte d’espèces clés
	4
	0

	
	***
	2.3
	Élevage et pâturage 
	3
	1

	
	*
	8.1a
	Animaux exotiques envahissants
	3
	1

	
	***
	6.5
	Vandalisme, destruction, menaces au personnel de l’aire protégée
	2
	2

	
	**
	7.1
	Incendies, feux de brousse
	2
	2

	
	**
	11.2
	Sécheresse
	2
	2

	
	**
	12.2
	Détérioration naturelle des sites du patrimoine culturel
	2
	2

	
	**
	10.3
	Glissements de terrain
	2
	2

	3
	***
	3.2
	Mines et carrières
	2
	1

	
	***
	4.3
	Routes maritimes
	2
	1

	
	**
	5.1
	Chasse et collecte d’animaux
	2
	1

	
	**
	11.4
	Tempêtes et inondations
	2
	1

	
	**
	12.3
	Destruction active du patrimoine culturel
	2
	1

	
	
	11.1
	Décalage des habitats
	1
	2

	2
	
	9.5
	Pollution de l’air
	2
	0

	
	*
	6.1
	Activités récréatives et tourisme
	2
	0

	
	**
	9.1
	Eaux usées domestiques et urbaines
	2
	0

	
	
	10.1
	Volcan
	2
	0

	
	**
	4.1
	Routes
	2
	0

	
	*
	1.1
	Maisons, établissements
	1
	1

	1
	***
	5.2
	Collecte de plantes
	0
	1

	
	*
	9.2
	Effluents et rejets industriels
	0
	1

	
	*
	9.3
	Effluents agricoles
	0
	1

	
	*
	9.5
	Énergie lumineuse excessive
	0
	1

	
	
	10.2
	Tsunamis
	0
	1


4.3 Érosion – envasement

4.3.1 Résultats

Menace élevée aux sites suivants : Mont Ntringui (lac Dzialandzé), 
Moya,
Ilot aux tortues,
Parc Marin de Mohéli,
Presqu’île de Bimbini

Menace moyenne au site suivant : Karthala

Nature et impacts de l’érosion :

· L’érosion est associée aux fortes pluies mais le phénomène inclut l’érosion des côtes causée par les vagues et l’élévation du niveau de la mer et aggravée par le prélèvement des matériaux de rivage (sable et galets).

· La perte d’espace agricole due à l’érosion des sols accentue la pression sur la forêt pour récupérer l’espace perdu.

· L’érosion entraîne l’ensablement et l’envasement des lacs, des mangroves et des zones littorales.

4.3.2 Objectifs et actions à mettre en œuvre relativement à la problématique de l’érosion et de l’envasement 
Les objectifs et les actions présentés à la suite ont été proposés en atelier en fonction des causes et effets identifiés dans l’arbre à problème correspondant.
Objectifs : 

· Maintenir le « potentiel » écotouristique des Comores 

· Préserver la biodiversité

· Limiter l’érosion au sein de bassins versants et la sédimentation en zone côtière
· Préserver les services écosystémiques liés aux terres comme l’approvisionnement en eau et en nutriments des écosystèmes, et les sols agricoles fertiles

Actions proposées

Développement de capacités systémiques

· Développer une politique de gestion foncière

· Adopter des mesures pour faciliter la sécurisation foncière

· Adopter une politique d’obligation de valoriser les parcelles (dans les zones appropriées)

· Effectuer une délimitation cartographique des forêts domaniales

Développement de capacités institutionnelles
· Renforcer les capacités des Comités d’Orientation pour le Développement Durable pour l’ensemble des villages d’une zone prioritaire de conservation (CODD-Zones) en tant que relais des villages i) pour exercer un contrepoids au pouvoir de l’administration, et ii) pour négocier un partage plus équitable des responsabilités de chacun des villages dans la cogestion des aires protégées et des bénéfices qu’ils en retirent.
· L’absence de notion d’intérêt commun est un frein à la mobilisation des CODD-Zones

· Le manque de cohérence entre les mesures de gestion inscrites dans les accords de cogestion de chacun des villages est la source de tensions sociales entre eux 
· Le manque d’équité du partage des bénéfices liés à l’aire protégée est la source de tensions sociales entre les villages et une cause importante de la défection des communautés riveraines envers le PMM
Proposition des mesures d’aménagement pour réduire les problèmes liés à l’érosion au sein et à la périphérie des aires protégées
· Réaliser une délimitation physique des forêts et des aires protégées 

· Identifier les fonctions écosystémiques prioritaires en vue d’estimer les superficies forestières requises pour les préserver et les restaurer

· Dans le domaine de l’État (absence de métayage), réintroduire l’arbre dans la parcelle sur la base d’un cahier de charges comme condition pour stabiliser l’occupation de la parcelle

1. par des négociations collectives

2. par des négociations individuelles sur la base d’une position contraignante (par exemple, dans des cas d’occupation des terres illicite)

· Identifier les zones vulnérables à l’érosion au sein des basins versants et les mesures de protection à appliquer : au-delà de 50% de pente, aucune technique de Défense et Restauration des Sols (DRS) n’est efficace – ces sones devraient donc être intégralement protégées
· Établir des périmètres de protection des têtes de source (immédiat, rapproché, éloigné) (prévu à l’article 28 de la Loi-Cadre sur l’Environnement et le Code de l’eau)

· Mettre en application la règle du ‘pas géométrique
’
Proposition de mesures pour réduire les causes de l’érosion

· Faire connaître les lois et les enjeux en question auprès des communautés comme approche plus efficace et souhaitable que la répression (notamment l’article 32 de la LCE qui interdit strictement le prélèvement des matériaux de rivage et l’article 79 qui en fixe les pénalités)
· Adopter des mécanismes d’autocontrôle et des mesures coercitives pour prendre le relais du contrôle communautaire lorsqu’il est inefficace

· Renforcer les capacités pour faire appliquer les lois :

· Sensibiliser les autorités aux enjeux de conservation puisque le manque de volonté politique freine l’application des lois

· Concevoir un cadre, des mécanismes ou des canaux de communication pour mener un lobbying auprès des autorités

Contraintes

· Capacités de l’État

· Le recrutement n’est pas basé sur les compétences

· L’État manque de moyens propres

· Incohérence entre les actions des autorités et les efforts de conservation par le PMM et les communautés
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4.4 Pêche, abattage et collecte de ressources aquatiques

4.4.1 Résultats

Menace élevée aux sites suivants : Parc Marin de Mohéli,
Ilot aux tortues (Ndroudé),
Presqu’île de Bimbini,
Zone du Coelacanthe,
Forêt de Moya (milieux d’eau douce)

	Sites marins
	Recours à des méthodes de pêche destructrices : Tephrosia, filets à petite maille, harpon, dynamite, pêche à pieds sur les coraux (poulpes) – surtout pratiquées par les habitants des villages extérieurs à chacun des sites

	Parc Marin de Mohéli

Bimbini
	Exploitation du corail noir, du Turbo (coquillage pour nacre), de la langouste, des holothuries, des requins (pour ailerons), du crabe de mangrove

Braconnage des tortues marines

Collecte de coquillages

	Sites en eau douce
	Pêche aux anguilles

Utilisation de D6 pour la pêche aux écrevisses


Observations relatives aux questions de sensibilisation / information des populations locales sur les activités / comportements néfastes pour les ressources et l’environnement

· Au marché, les poissons pêchés à la dynamite sont facilement identifiables. Malgré cela, ils sont achetés par tous, même par les personnes qui sont sensibles aux questions environnementales.

· Au PMM, les contrevenants se cachent pour mener des pratiques illégales, ce qui montre qu’ils sont conscients des règles en vigueur et des activités illégales. Ailleurs, on peut observer les mêmes pratiques illégales mais les gens ne se cachent pas.
· Lors des rencontres, on rapporte que le braconnage et les actes illicites sont le fait de personnes venant de l’extérieur. Cependant, des voix s’expriment pour dénoncer le fait que ces actes sont en fait commis à l’aide de complicités locales.
4.4.2 Objectifs et actions à mettre en œuvre relativement à la problématique de la pêche, abattage et collecte non durables de ressources aquatiques 
Les objectifs et les actions présentés à la suite ont été proposés en atelier en fonction des causes et effets identifiés dans l’arbre à problème correspondant.
Objectifs : 

· Préserver les services écosystémiques qui contribuent à la sécurité alimentaire et au maintien du potentiel de diversification économique des populations locales

· Préserver les attraits écotouristiques pour le développement socio-économique

Actions proposées

A. Révision (refonte?) du cadre législatif pour l’environnement 

· Compilation des textes législatifs et réglementaires concernant les APs et les ressources naturelles, identification des amendements à apporter, des nouveaux textes à adopter

· Diffusion des textes complétés et amendés auprès de tous les acteurs concernés, incluant les magistrats

· Loi Cadre sur l’Environnement

· Textes d’application à compléter ou mettre à jour

· Prise en compte des nouvelles structures institutionnelles

· Loi sur les aires protégées 

· Appui au gouvernement Comorien pour développer une loi sur les APs

· Mise en place d’une agence autonome (?) des aires protégées

· Appui au gouvernement Comorien pour développer une stratégie (ou une charte?) des aires protégées dans la quelle seraient clarifiées des questions de

- gouvernance
- procédures
- outils de gestion
- financement (mobilisation et allocation)
- mandats et responsabilités des différents acteurs concernés
- relations fonctionnelles entre les différents acteurs

B. Mise en place des bases de connaissances pour une gestion durable des ressources

· Études axées sur la gestion des ressources pour combler les lacunes qui entravent la conception de mesures de gestion durable

· Potentiel d’exploitation durable

· Habitats critiques

· Distribution et abondance des ressources

C. Suivi de l’utilisation et des utilisateurs des ressources

· Mettre en place des groupements des utilisateurs des ressources

· Développer les capacités de ces groupements (communautés organisées et formées sur l’exploitation durable des ressources)
· Développer des accords de cogestion signés par la communauté, les groupements d’utilisation des ressources, les responsables des aires protégées, les représentants des communes et les services techniques

· Développer des accords de cogestion des ressources exploitées spécifiant les points suivants :
· Identification de la ressource

· Durée de l’accord

· Territoire délimité

· Utilisateurs 

· Mesures de gestion (mode / méthode d’exploitation en conformité avec les dispositions précisées dans le décret de création de l’AP)

· Suivi/évaluation

· Sur quelle base

· Fréquence

· Par qui

· Conditions du renouvellement / conditions de résiliation

· Rôles et responsabilités des différentes parties à l’accord

· Ex : CODD : rôle consultatif

D. Consolidation de la chaîne de dissuasion

1. Éducation et sensibilisation sur la valeur et la vulnérabilité de la biodiversité au sein des APs et sur les impacts des comportements néfastes
	Cibles
	

	Jeunes
	Former et informer

	
	Éducation environnementale dans les écoles coraniques et laïques

	Public
	Places publiques (notamment sur les activités permises et prohibées au sein des APs)

	
	Ulémas

	Communautés villageoises riveraines
	Sensibilisation par les écogardes

	Touristes
	Sensibilisation via les opérateurs et les transporteurs touristiques (ex. livret distribué à bord des avions, vidéo diffusé dans les avions)

	
	Sensibilisation par les guides et écogardes

	Entités responsables de faire respecter les règlements
	Mieux connaître les actions interdites et les pénalités associées pour assurer une application juste des règlements

	Gestionnaires des secteurs de développement
	Participation de gestionnaires des APs aux Centres Régionaux de Développement Économique (CRDE) qui regroupent tous les secteurs de développement

	Moyens
	Causeries / artistes / théâtre / chansons

	
	Affiches / banderoles / t-shirts / livrets / dépliants

	
	Médias : Radio / presse / télévision


2. Surveillance et régulation de l’accès aux ressources

· Moyens de communication et de surveillance adéquats

· Rôle de gardien de l’Agence des aires protégées

· Implication des institutions scientifiques et publiques

· Renforcement des capacités et dotation d’outils adéquats pour les acteurs concernés :

· Écogardes

· Douanes

· Garde-côtes

· Gardes forestiers

· Polices municipales

· Gendarmeries régionales

· Brigade de surveillance portuaire (BSP) présente dans les ports, constituée d’un effectif d’une centaine de personnes

· Brigade touristique de surveillance (BTS) présente dans les aéroports, constituée d’un effectif de 60 à 70 personnes dont le rôle inclut le contrôle du fret aérien

3. Appui au développement d’options de substitution

· AGR accessibles

· Production
aquaculture

mariculture
parcs à bois (parcelles)
arboriculture fruitière
valorisation des surplus de production
· Encourager l’exploitation intensive des espèces exotiques envahissantes

4. Imposition de sanctions

· Assurer l’uniformité des sanctions au sein d’une même AP et entre les APs (pour une même infraction) et la conformité des sanctions avec ce qui est prévu dans les autres textes réglementaires

· Développer les capacités des policiers à documenter adéquatement le procès-verbal pour qu’il serve de base adéquate pour la détermination des pénalités

· Clarification des procédures, rôles et responsabilités pour les étapes suivantes

	Étape
	Acteurs impliqués

	Avertissements
	écogardes

	
	chefs village

	
	CODD

	Verbalisation / Saisie de matériel
	écogardes assermentés

	
	brigade environnementale

	
	agents forestiers assermentés

	
	police

	
	gendarmerie

	Amendes
	Perception par le parc (rôle de médiateur pour la redistribution)

	
	Par la communauté (président de l’association du village)

	Bannissement / application des lois coutumières
	Par les notables – mesure possiblement plus efficace à Ngazidja

	Prison
	Justice

	
	Gendarmerie

	
	Police

	
	Préfecture

	
	Commune
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4.5 Ordures et déchets solides

4.5.1 Résultats

Menace élevée aux sites suivants : Presqu’île de Bimbini, 
Parc Marin de Mohéli,
Ilot aux tortues (Ndroudé),
Zone du Coelacanthe,
Forêt de Mwali
Nature des déchets : déchets plastiques - sachets, sandales
couches
vêtements
boîtes de conserve et canettes
carcasses de voitures et bateaux

Origine des déchets : Ordures jetées à la mer (au niveau des villages)
Déchets rejetés par les bateaux
Dérive des ordures rejetées sur les plages

Les impacts sont perçus autant en termes de pollution environnementale que de pollution visuelle.
4.5.2 Objectifs et actions à mettre en œuvre relativement à la problématique liée aux ordures et déchets solides 
Les objectifs et les actions présentés à la suite ont été proposés en atelier en fonction des causes et effets identifiés dans l’arbre à problème correspondant.
Objectifs : 

· Préserver les services écosystémiques qui contribuent à assurer la sécurité alimentaire et à atténuer les risques de catastrophes en réduisant les facteurs de dégradation des écosystèmes côtiers
· Assainir le milieu de vie des populations villageoises qui utilisent les zones côtières
· Préserver la biodiversité et les attraits écotouristiques comme atouts pour le développement socio-économique 
Actions proposées

A. Sensibilisation sur la problématique des déchets, ses conséquences et les options accessibles pour réduire le problème

· Auprès des populations

· Auprès des autorités en charge de la gestion des déchets

· Concevoir des façons de valoriser les déchets et les faire connaître pour changer la perception actuelle que les déchets ne peuvent avoir qu’une valeur nulle ou négative
· Intégrer des modules éducatifs à l’intention des enfants en milieu scolaire sur la gestion des déchets (réduction, réutilisation, recyclage et valorisation)
· Implanter le programme Sandwatch de l’UNESCO en partenariat avec les écoles et les associations Ulanga
· Organiser et fournir le matériel de base pour des corvées de nettoyage des plages (dans le cadre ou en lien avec le programme Sandwatch), en partenariat avec les écoles, les associations Ulanga et autres associations communautaires; signaler les plages assainies d’un drapeau ou fanion et charger un coût d’accès minime pour couvrir les coûts du matériel de nettoyage (gants, pelles, sacs); trier et recenser la nature ou la source des déchets collectés en vue de concevoir des mesures pour en réduire la production ou le rejet

B. Favoriser l’application des dispositions de la LCE concernant les déchets

· Favoriser l’application des dispositions de la LCE selon lesquelles il est interdit de jeter des déchets liquides ou solides susceptibles d’affecter la qualité des cours d’eau et des eaux maritimes, de détruire la faune ou la flore, de présenter un danger pour la santé humaine et de porter atteinte à la valeur esthétique du milieu, à partir d’un rivage ou à bord d’un navire (interdictions : articles 29, 33 et 34, et pénalités : articles 78 et 81 de la LCE)
· Solliciter l’appui du Ministère en charge de l’Environnement pour identifier clairement qui sont les agents (de l’administration chargée de l’Environnement) habilités à émettre des constats d’infraction et les sensibiliser aux interdictions visées par les articles 29, 33 et 34 de la LCE 
C. Réduction du volume de déchets solides

· Compostage des déchets organiques à l’échelle domestique ou des quartiers (compostage communautaire)
· Collecte et réutilisation des déchets végétaux pour l’élevage à l’échelle domestique
· Valorisation des déchets en créant des emplois par le développement de l’artisanat ou la vente de matières triées réutilisables (au Kg)
· Organisation de la collecte (concevoir une ou des solutions au problème de contenant qui a été évoqué comme contrainte au tri des déchets par les ménages)

· Réduction du volume de sachets plastiques à usage unique comme déchets

· Interdiction d’importation (plus ou moins réalisable à court terme, sans que des options de substitution ne soient largement disponibles)
· Taxe de dissuasion : imposer un coût aux sachets dans les grandes surfaces et dans les marchés

· Importer des sachets biodégradables

· Vendre des paniers permanents fabriqués par les communautés avec le Pandanus (le savoir-faire existe puisque des produits de vannerie de très bonne qualité sont fabriqués à Mwali – cependant, il est possible que la matière première ne puisse pas supporter une grosse production – aspect à évaluer)

· Valoriser les sachets plastiques récupérés (le savoir-faire existe puisqu’une association de femmes à Moya valorise les sachets plastiques en fabriquant des sous-plats et des nappes – cependant, elles utilisent des matériaux neufs; la récupération de sachets souillés nécessiterait une étape de nettoyage et les résultats pourraient ne pas avoir le même aspect (sachets détériorés et décolorés)

· Réduction du volume de couches jetables comme déchets
· Envisager la possibilité d’importer ou de fabriquer une alternative aux couches jetables importées et coûteuses dont le volume s’est considérablement accru au cours des récentes années, i.e. des couches écologiques lavables (les couches dites ‘biodégradables’ n’étant pas un choix environnemental avantageux en raison des processus de fabrication et de leur taux réel de dégradation)
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4.6 Autres menaces

Les problématiques suivantes ont été identifiées pour chacun des sites avec la participation des parties concernées mais n’ont pas fait l’objet de réflexion participative en atelier (causes et impacts, objectifs et actions). Cependant, plusieurs des solutions identifiées en atelier pour les menaces examinées sont applicables à plusieurs autres menaces.
4.6.1 Plantes exotiques envahissantes

Menace élevée aux sites suivants : Mont Ntringui, 
Forêt de Moya,
Ilot aux tortues (Ndroudé),
Forêt du Karthala 
Forêt de Mwali
Menace moyenne aux sites suivants : Parc Marin de Mohéli
Presqu’île de Bimbini

Principales plantes envahissantes : Psydium (goyavier rouge), Lantana camara, Eugenia jambos, Eucalyptus, Glyciridia, Pterocarpus (sandragon), Acacia
4.6.2 Exploitation forestière et collecte de bois

Menace élevée aux sites suivants : Forêt de Moya,
Mont Ntringui, 
Forêt du Karthala,
Forêt de Mwali,
Presqu’île de Bimbini

Menace moyenne au site suivant : Zone du Cœlacanthe

Principaux usages du bois : Bois d’œuvre, chevrons, planches, bois de chauffe, charbon, pirogues monoxyles, ramassage de bois mort pour le bois de chauffe

Facteur qui accentue considérablement l’impact : utilisation des scies à chaîne

4.6.3 Perte des modes de gestion traditionnels (et des connaissances associées)

Menace élevée aux sites suivants : Ilot aux tortues (Ndroudé),
Forêt de Mwali
Menace moyenne aux sites suivants : Forêt de Moya,
Forêt du Karthala,
Zone du Cœlacanthe
Presqu’île de Bimbini

Modes de gestion traditionnels abandonnés :

· Culture sous végétation – Aujourd’hui culture sur sol nu

· Système de jachère

· Obligation de planter des arbres pour les paysans qui cultivent

· Mesures de gestion traditionnelle des forêts interdisant de couper des arbres, la mangrove et des bambous

· Utilisation d’engins de pêche sélectifs (paniers)

· Pratique de construire des enclos de pierre qui réduisaient la divagation et l’érosion

· Recours à des parcelles communes

4.6.4 Élevage – pâturage

Menace élevée aux sites suivants : Mont Ntringui, 
Forêt du Karthala,
Forêt de Mwali
Menace moyenne au site suivant : Forêt de Moya,

Pressions liées à l’élevage :

· Destruction par piétinement de la végétation en régénération

· Ébranchage des arbres pour le fourrage

· Divagation entraînant une contamination de l’eau 

· Défrichage sur pente pour extension des pâturages 

4.6.5 Vandalisme et menaces au personnel de l’aire protégée

Menace élevée aux sites suivants : Parc Marin de Mohéli,
Ilot aux tortues (Ndroudé)

Menace moyenne aux sites suivants : Zone du Cœlacanthe
Presqu’île de Bimbini

Formes de pressions exercées sur le personnel ou sur les volontaires :

· Menaces des braconniers aux écogardes

· Comportements agressifs envers les personnes impliquées dans la protection de la nature

· Braconniers armés

Facteurs aggravants : 

· Augmentation radicale du prix au Kg de la viande de tortue marine

· Non respect des réglementations du parc par les villages voisins

4.6.6 Mines et carrières

Menace élevée aux sites suivants : Presqu’île de Bimbini
Ilot aux tortues (Ndroudé)

Menace moyenne au site suivant : Parc Marin de Mohéli 

· Extraction du sable des plages pour la construction des grands bâtiments et des routes

· Extraction des galets de mer et des rivières

4.6.7 Routes maritimes / navigation

Menace élevée aux sites suivants : Parc Marin de Mohéli,
Presqu’île de Bimbini

Menace moyenne au site suivant : Zone du Cœlacanthe

Types de navigation constituant une menace pour les aires protégées :

· Liaisons inter-îles

· Proximité de la route maritime de transport des hydrocarbures

Nature des menaces liées à cette navigation :

· Fuites de carburant

· Rejet de déchets

· Vidanges des cales (derrière les ilots dans le PMM)

· La présence de vedettes de transport facilite le braconnage des tortues et la vente de leur viande.

4.6.8 Collecte des plantes

Menace moyenne au site suivant : Forêt du Karthala

Menace faible mais présente dans tous les autres sites : risque potentiel d’impact cumulatif

Objets de la collecte de plantes

· Collecte de plantes médicinales

· Collecte de plantes pour le thé

· Usage individuel et commercial

Nature des menaces liées à ces collectes

· Méthodes de collecte non durables (plants arrachés)

· Certaines espèces ont une distribution restreinte, i.e. ne se trouvent qu’en forêt ou sur les ilots, et pourraient être davantage vulnérables à une surexploitation

4.6.9 Agriculture – Espèces annuelles et vivaces non ligneuses

Menace élevée aux sites suivants : Mont Ntringui, 
Forêt du Karthala 
Forêt de Mwali,
Presqu’île de Bimbini

Menace moyenne au site suivant : Forêt de Moya

Activités agricoles qui constituent une menace :

· Déforestation et défrichage pour dégager des espaces cultivables

· Cultures extensives dans les bassins versants et sur des terrains en pente

4.6.10 Incendies et feux de brousse

Menace élevée aux sites suivants : Forêt du Karthala 
Forêt de Mwali,

Menace moyenne aux sites suivants : Parc Marin de Mohéli,
Presqu’île de Bimbini

Nature des incendies qui constituent de menaces :

· Feux non contrôlés occasionnés lors du nettoyage des parcelles ou pour la culture sur brûlis

· Feux provoqués pour l’expansion agricole

· Feux accidentels causés par des touristes négligents

4.6.11 Détérioration naturelle des sites du patrimoine culturel

Menace élevée aux sites suivants : Forêt du Karthala 
Zone du Cœlacanthe 

Menace moyenne aux sites suivants : Parc Marin de Mohéli,
Presqu’île de Bimbini

Sites du patrimoine culturel affectés par la détérioration naturelle :

· Sites coloniaux

· Tombes anciennes

· Mosquées (en bordure de mer)

· Mausolées

· Léproserie

4.6.12 Chasse et collecte d’animaux

Menace élevée aux sites suivants : Forêt du Karthala 
Forêt de Mwali
Menace moyenne au site suivant : Forêt de Moya 

Types de chasse affectant la biodiversité au sein des sites :

· Chasse aux hérissons (on coupe les racines des arbres pour les déloger)

· Chasse aux oiseaux, pintades

· Chasse aux chauves-souris

Ces chasses non contrôlées entraînent la disparition d’espèces.

4.6.13 Routes

Menace élevée aux sites suivants : Forêt du Karthala,
Presqu’île de Bimbini

Nature des menaces liées aux routes :

· La route pénètre dans la forêt

· La route facilite l’accès et l’évacuation des bois précieux et des autres ressources exploitées

4.6.14 Eaux usées domestiques et urbaines

Menace moyenne aux sites suivants : Forêt de Mwali,
Presqu’île de Bimbini

Sources de pollution :

· Nettoyage des pulvérisateurs de pesticides

· Lessive en pleine rivière

· Latrines mal aménagées (menace de pollution de la nappe phréatique)

· Eaux usées non traitées rejetées directement à la mer

· Entraînent la destruction des coraux, alevins, palétuviers

Favorisent la prolifération des algues, lesquelles étouffent les coraux et empêchent leur implantation (compétition spatiale)
____________________________________________________________

4.7 Résultats de l’outil de suivi de l’efficacité de la gestion des aires protégées
Tableau 2. Indices de l’importance des menaces et de l’efficacité de la gestion des sites obtenus de manière participative à l’aide de l’outil d’évaluation adopté par le PNUD-FEM
	Ile
	Site
	Nb
 participants
	Menaces
	Évaluation de la gestion

	Ndzuani
	Bimbini
	41
	69
	14

	
	Moya
	42
	45
	---

	
	Ntringui
	49
	32
	9

	Mwali
	Forêt de Mwali
	50
	77
	13

	
	Parc Marin de Mohéli
	18
	45
	38

	Ngazidja
	Zone du cœlacanthe
	33
	48
	42

	
	Karthala
	44
	60
	43

	
	Ndroudé
	45
	46
	20


Ces indices synthétiques constituent une situation de référence pré-projet à partir de laquelle les progrès – notamment attribuables aux interventions du projet – pourront être mesurés. Tout en sachant que divers facteurs peuvent influencer l’évolution des menaces et de l’efficacité de la gestion des aires protégées, on s’attend à voir diminuer les menaces et s’améliorer l’efficacité de la gestion au cours des différentes évaluations du projet.
5 Cadre organique et capacités institutionnelles des entités administratives en charge de la gestion de l’environnement

Il est envisagé dans le cadre du projet de créer une entité responsable de la gestion du système national d’aires protégées. Un nouveau schéma institutionnel a récemment été adopté et les changements d’organisation qu’il impose sont en cours et ne seront vraisemblablement pas complétés avant quelques années. Il est donc essentiel de bien comprendre le contexte institutionnel actuel et en particulier, la répartition des rôles et responsabilités entre les institutions de l’Union et des Îles ainsi que les capacités des institutions pour favoriser la pertinence des propositions avancées dans le document de projet.

5.1 Réforme constitutionnelle et partage des compétences
Réforme constitutionnelle. Après une longue période d’instabilité politique, les Comores ont adopté une constitution en 2001, laquelle fut révisée en 2009
. Cette réforme constitutionnelle détermine une nouvelle répartition des responsabilités et des attributions et compétences entre l’Union et les Iles. Le processus de répartition des compétences est en cours : le cadre est clarifié mais les textes d’application n’ont pas encore été adoptés. Selon la réforme de 2009, le Président de l’Union, assisté de trois Vice-présidents nomme les Ministres et les autres membres du Gouvernement dont le nombre ne peut dépasser dix (10). Les questions environnementales, qui relevaient d’une des 3 Vice-présidences depuis la réforme, sont depuis 2013 la responsabilité du Ministère de la Production, de l’Environnement, de l’Énergie, de l’Industrie et de l’Artisanat
.
Pouvoirs déconcentrés
. Selon la réforme constitutionnelle de 2009, l’Union est représentée auprès de chaque île autonome par un Délégué Général de l’Union nommé par le Président de l’Union, en consultation avec le Gouverneur de l’île. Ce Délégué veille à l’exécution des lois et des règlements de l’Union et assure la direction générale des fonctionnaires et agents des services administratifs déconcentrés
. La tutelle de l’État, c’est-à-dire le contrôle administratif, financier et technique, s’exerce sur les îles à travers les trois Délégués, et sur les communes à travers les préfets. 

Exécutifs des Îles Autonomes (pouvoirs décentralisés
). Selon la réforme constitutionnelle de 2009, les Présidents des Iles Autonomes sont désormais des Gouverneurs et les Ministres sont des Commissaires avec des cabinets réduits. Les Gouverneurs des Iles, élus pour cinq ans, ont une fonction exécutive. Les Commissaires sont nommés par les Gouverneurs et sont individuellement chargés, par arrêté du Gouverneur, de la gestion d’un ou plusieurs services administratifs. Actuellement, leurs attributions ne sont pas encore définies. La Fonction délibérative est exercée par le Conseil de l’île composé de conseillers élus pour cinq ans.

Compétences Union – Îles. Les compétences des Îles sont définies à l’article 9 de la réforme constitutionnelle, dans lequel il est précisé que les matières autres que celles mentionnées relèvent de l’Union. Quoique la question environnementale – et vraisemblablement la gestion du système national des aires protégées – relèvent des compétences de l’Union, plusieurs matières identifiées comme relevant de la compétence des îles autonomes sont aussi pertinentes, à l’une ou l’autre des étapes, à la mise en place et la gestion des aires protégées. Ces matières peuvent concerner les activités en soutien aux communautés riveraines des aires protégées, l’aménagement du territoire de l’île, l’administration des collectivités locales, la police rurale, la pêche artisanale, l’organisation des établissements […] à caractère administratif
 […] d’intérêt insulaire autres que les sociétés d’État, l’aménagement des routes secondaires, et la formation professionnelle locale de base.
Les nominations des commissaires par les Gouverneurs des Îles comportent des appellations qui empiètent les compétences de l’Union. En effet, malgré la nouvelle répartition des compétences, des directions régionales chargées de l’Environnement ainsi que des services chargés des APs sont présents au sein des Gouvernorats de chacune des îles, quoique leurs attributions ne soient pas définies. Une telle situation risque d’engendrer des conflits de compétences. Le chevauchement des mandats entre différentes institutions ne permet pas d’effectuer une planification intégrée du travail de chacune des entités vers des buts communs et réduit l’efficience du système dans son ensemble en raison des redondances et du manque de coordination.
Collectivités territoriales. Selon la Loi no. 11-006/AU du 2 mai 2011 portant organisation territoriale en Union des Comores, le territoire de l’Union des Comores est divisé en 3 îles et en 54 communes réparties en 16 préfectures. Les collectivités territoriales s'administrent librement par des conseils élus par la population. 

Selon la loi N°11-005/AU du 7 avril 2011 portant décentralisation au sein de l’Union des Comores, la collectivité territoriale de base de l’Union des Comores est la commune. L’organe délibérant est le Conseil communal élu pour une période de 5 ans. L’organe exécutif est le maire, et devrait être élu au sein des membres du Conseil. Or, les maires sont actuellement désignés par les Gouverneurs, contrairement aux dispositions prévues dans la loi. 
L’article 2 de cette même loi affirme que les communes constituent le cadre institutionnel de la participation de la population à la vie de la nation, et qu’elles doivent garantir l'expression de la démocratie à leur niveau. Les communes contribuent notamment à l'aménagement du territoire, à la protection de l'environnement et à l'amélioration du cadre de vie. Puisque les Comores ont choisi de privilégier un modèle de gouvernance des aires protégées où le rôle des communautés riveraines est prééminent au même titre que celui de l’administration, les communes devraient jouer un rôle important pour mobiliser leur participation et défendre leurs intérêts.
Les collectivités territoriales, soient les îles autonomes et les communes, sont investies de prérogatives d’intérêt général et donc de la protection des intérêts d’une population du territoire qui les concerne. Toutefois, le fait que les maires soient actuellement désignés plutôt qu’élus risque de remettre en question leur légitimité en tant que représentants des intérêts de la population.
	Selon les textes actuellement en vigueur, la création des aires protégées concerne les trois paliers de gouvernement. La gestion de l’environnement relève de l’Union, l’aménagement du territoire des îles relève de la compétence des Îles autonomes, et la protection des intérêts des communautés riveraines des aires protégées relève des communes. Ces compétences doivent être respectées dans le développement des cadres politique et législatif concernant le système national d’APs et dans le développement des capacités. 
Face à la confusion que peut engendrer un contexte institutionnel en constante évolution, ces nouveaux cadres devront fournir un cadre clair de partage des responsabilités concernant les APs, dans le respect des compétences de chaque institution. 


5.2 Le Ministère de la Production, Environnement, Énergie, Industrie et Artisanat
Le Ministère de la Production, de l’Environnement, de l’Énergie, de l’Industrie et de l’Artisanat (MPEEIA) comprend une Direction administrative et financière, un Service de planification, suivi et évaluation et un Service de relations publiques. Il est appuyé par 4 services qui relèvent directement du Secrétariat général : i) Formation et perfectionnement, ii) Communication, iii) Appui juridique et coopération et iv) Statistiques et système d’information géographique (SIG). Le ministère est structuré en 7 directions nationales, soient Environnement et forêt, Ressources halieutiques, Stratégies agricoles, Énergie, eau et assainissement, Industrie, Artisanat et l’Institut national de Recherches pour l’agriculture, la pêche et l’environnement (INRAPE). Le ministère compte 98 postes, toutes directions confondues.
Les priorités du ministère sont dictées par une lettre de mission émanant de la Présidence, laquelle est traduite en plan d’action pour une période de 5 années. Le plan actuel couvre la période de 2011 à 2016. Les priorités sont i) de restaurer la couverture forestière à au moins 4,7 % du territoire national, ii) d’accroître la couverture des aires protégées à 3% de la superficie totale du pays et iii) de développer les mesures d’adaptation aux changements climatiques.
5.3 La Direction Générale de l’Environnement et des Forêts

Un nouveau cadre organique de la Direction Générale de l’Environnement et des Forêts (DGEF) a été proposé en 2011 mais n’a pas encore été validé. Selon ce nouveau cadre, la direction pilote 3 départements, soient Développement durable, Aménagement des eaux et forêts et Législation et réglementation, ainsi qu’un Service Information et collecte de données (SICD) qui y est directement rattaché. 
Le cadre organique de la direction prévoit 35 cadres et fonctionnaires. Or, dans le contexte actuel de contrainte à l'embauche de personnel dans la fonction publique, la direction ne dispose que de 15 fonctionnaires dont 4 à la Direction, 4 au Développement durable, 3 à l’Aménagement des eaux et forêts, et 4 à la Législation et réglementation. Certains de ces fonctionnaires sont mobilisés par la coordination des projets internationaux. Les lacunes en termes de personnel sont comblées par l’affectation de 20 stagiaires bénévoles pour appuyer le personnel en poste. Ces stagiaires dont la majorité est récemment diplômée ont ainsi l’opportunité d’acquérir une expérience concrète tout en faisant bénéficier la direction de leurs connaissances et auront de meilleures chances d’être recrutés à l’ouverture de postes. Le département du Développement durable comprend un service des Aires protégées terrestres et marines, lequel compte un fonctionnaire et 4 stagiaires.
Le budget de la DGEF est essentiellement constitué des salaires du personnel. La direction dispose d’un véhicule de fonction, d’une allocation de carburant de 200 litres par trimestre et d’une allocation de 70 000 KMF par deux mois pour les communications. La direction est logée dans six locaux et dispose de quelques locaux affectés aux projets dont un bâtiment entier, la plupart étant situés à Mdé au sein du complexe de bâtiments de l’ex-CEFADER. Ces locaux sont pourvus d’eau, électricité et d’un accès Internet pour tout le personnel. L’équipement à la disposition de la direction comprend le mobilier de base, 6 ordinateurs fixes, 4 imprimantes, 2 photocopieuses et 1 numériseur (scanner), tous fonctionnels. 
Le programme du travail de la DGEF suit un plan d’action annuel élaboré sur la base de la lettre de mission assignée au MPEEIA par le Chef de l’État. Le plan d’action est mis à jour tous les ans et son état d’avancement évalué à chaque semestre à l’aide d’indicateurs.

5.4 Les Directions en charge de l’Environnement des îles autonomes.
Ces directions régionales relèvent des Commissariats des îles en charge de l’Environnement et ne sont pas reliées à la DGEF. Le directeur est nommé par arrêté du Gouverneur de l’ile. Les remaniements sont fréquents et liés aux changements de gouvernement et aux réorganisations fonctionnelles exigées par les changements de structure institutionnelle au niveau de l’Union et des Îles.
5.4.1 Mwali

La Direction de l’Environnement et Forêts (DEF) relève du Commissariat chargé de la Production, l’Environnement, de la Pêche, de l’Artisanat, chargé de la Diaspora de l’Île Autonome de Mwali. 

Personnel. L’organigramme de la DEF de Mwali prévoit 21 postes répartis en 3 directions techniques : i) la Direction technique des Eaux et forêts formée d’un Service extension forestier et contentieux et d’un Service Suivi et évaluation, ii) la Direction du Système aquatique et côtier formée d’un Service Assainissement et traitement des eaux douces et d’un Service Gestion des ressources halieutiques et des zones côtières, et iii) la Direction d'Études d'impact, SIG, traitement des déchets, éducation formée d’un Service Études d'impact, SIG et traitement des ordures ménagères et d’un Service Éducation et formation. Actuellement, 6 fonctionnaires sont en poste et sont appuyés d’un stagiaire.
Brigade forestière. Une brigade forestière rattachée au Gouvernorat et sous la supervision du COSEP et de la DEF a été créée en décembre 2011 pour assurer le contrôle et la surveillance de la forêt sur l’île de Mwali. Le Directeur de l’Environnement et Forêts est le chef de cette brigade (nommé par arrêté du Gouverneur). Une trentaine d’écogardes forestiers ont été recrutés par le Gouvernorat de l’Île en février 2013, dont environ 25 sont affectés au territoire où l’extension de l’aire protégée est prévue. Leur mandat est de faire respecter la règlementation concernant l’interdiction de la coupe du bois sur le littoral, aux abords des rivières et en forêt (à moins de disposer d’un permis à cet effet), et de contribuer aux actions de reboisement. La formation de la majeure partie d’entre eux est inadéquate pour remplir les tâches qui leur sont confiées; ils ne sont pas assermentés et n’ont pas reçu de formation qui leur permette d’agir à titre d’auxiliaires de justice. 

Budget. Le budget de la DEF est essentiellement constitué des salaires du personnel et d’allocations mensuelles de 100 litres de carburant et de crédit téléphonique de 12 500 KMF. L’argent des permis de coupe et des contraventions sera versé dans un compte ouvert en régie en février 2013 et pourra être affecté à des investissements en petit équipement. Depuis 1994, le Gouvernement subventionne le pétrole lampant pour réduire l’utilisation de bois de chauffe et la déforestation.
Infrastructures et équipement. La DEF dispose d’un local de 6 m2 pourvu d’eau, d’électricité et d’un téléphone fixe (communication limitée) mais ne dispose pas de connexion Internet. Elle a accès à une salle commune à toutes les directions. L’équipement se limite à un ordinateur fixe qui est fonctionnel. Il n’y a pas d’imprimante ni de photocopieuse. La DEF ne dispose d’aucun véhicule ni motocyclette, ce qui contraint les déplacements sur terrain.

Pépinières. Les espèces sont cultivées en fonction de la demande et sont principalement des plants d’espèces fruitières (oranger, mandarinier, caféier, citronnier, avocatier, bananier, cocotier – variété résistante aux maladies), d’espèces forestières (Acacia, tamarinier, eucalyptus) et d’espèces fourragères (Moringa et Glyricidia) adaptées aux changements climatiques. Le terrain appartient au Commissariat et le financement provient du Bureau de la Délégation Iranienne. Les plants de cocotiers sont distribués gratuitement aux agriculteurs et les autres plants sont vendus à un prix minime.
Actions de reboisement. Plusieurs actions de reboisement sont initiées dans le cadre de diverses initiatives mais ne donnent pas les résultats escomptés à moyen terme. D’une part, ces actions ne répondent à aucune planification qui indiquerait les essences et les sites appropriés pour le reboisement. D’autre part, en l’absence d’appropriation, ces plantations ne sont pas entretenues ni protégées et sont vulnérables à la prédation par les animaux.

Mandat. Actuellement, le mandat de la DEF n’est pas défini autrement que par les nouveaux textes constitutionnels qui spécifient les attributions des institutions des Îles. Conséquemment, son rôle dans la mise en place et la gestion des aires protégées n’est pas clairement défini, d’autant plus que les textes juridiques régissant la création des aires protégées et en particulier celle du Parc Marin de Mohéli (PMM) font référence à un schéma institutionnel qui n’est plus en vigueur. La planification, la recherche et les études sont pilotées par les institutions de l’Union sans impliquer la DEF. Le manque de clarté et de coopération contribue possiblement au détachement du PMM de la DEF alors qu’à ses débuts, le Service régional (i.e. de l’île) en charge de l’Environnement était étroitement associé à tout le processus de mise en place de l’aire protégée et activement impliqué dans sa cogestion. 

5.4.2 Ngazidja

La Direction Régionale de l’Environnement et Forêts (DREF) relève du Commissariat en charge de l’Environnement, de l’Urbanisme, du Développement Durable et de l’Énergie de l’Ile de Ngazidja qui comprend en tout trois directions régionales, incluant celles de l’Urbanisme et de l’Énergie. 

Personnel. Le cadre organique de la DREF prévoit un total de 18 postes alors que 9 sont pourvus, dont 3 postes de personnel d’appui et 6 postes techniques incluant le Directeur. La DREF comprend deux services, le Service Environnement et le Service Forêts. Le Service Environnement prévoit deux postes de chargés des aires protégées pour les milieux marin et terrestre, dont seul le poste pour les aires protégées marines est occupé par un fonctionnaire formé en tourisme durable. Les fonctionnaires en poste sont appuyés par 7 stagiaires bénévoles de niveau de Bac+3 à Bac+5 formés dans les domaines de la géographie, transport et tourisme, agronomie, développement rural, et économie de l’environnement et qui sont assignés aux postes non pourvus.
Budget. Le budget de la DREF est essentiellement constitué des salaires du personnel. Aucune allocation n’est prévue pour le carburant ni les communications.

Infrastructures et équipement. La DREF dispose d’un local de 25 m2 pourvu d’électricité et a accès à l’Internet. L’équipement se limite à un ordinateur fixe fonctionnel et du mobilier de bureau. Il n’y a pas d’imprimante ni de photocopieuse. La DEF ne dispose d’aucun véhicule ni motocyclette, ce qui contraint les déplacements sur terrain.

Planification du travail. La mise en œuvre du plan d’action quinquennal décliné en plans d’actions annuels et aligné sur la Politique Nationale de l’Environnement (conçue en 1994 et révisée en 2001 mais non validée) est supervisée par le Secrétaire Général du Commissariat. L’absence de ressources adéquates ne permet pas d’effectuer un suivi régulier mais des suivis ponctuels sont effectués en fonction des opportunités offertes par les projets. Des rapports sont établis sur une base irrégulière.
5.4.3 Ndzuani

La Direction Générale de l’Environnement (DGE-Ndzuani
) relève du Commissariat en charge de la Promotion de l’Agriculture, de la Pêche, de l’Élevage, de l’Environnement, de l’Artisanat et des Relations avec les ONG de développement de l’Île Autonome de Ndzuani qui comprend aussi une autre direction en charge de la Production (incluant Agriculture, Élevage et Pêche). 

Personnel. L’organigramme de la DGE-Ndzuani prévoit 3 directions : la Direction Technique des Eaux et Forêts (DTEF), la Direction du Système Aquatique et Côtier et la Direction des Études d’Impact, Système d’information géographique, Traitement des déchets, Éducation et formation. Ces directions techniques sont elles-mêmes structurées en 6 services (au total). Aucun n’est spécifiquement chargé des aires protégées mais un poste de responsable des aires protégées est prévu au sein de la Direction des Études d’impacts et SIG, actuellement rempli par un bénévole. L’organigramme DGE-Ndzuani prévoit 19 postes dont 6 sont actuellement pourvus. Les autres postes sont vacants ou assurés par 10 stagiaires bénévoles et un contractuel.
Brigade environnementale. Une Brigade de Protection de l’Environnement mise sur pied en 2000 est composée de 12 personnes (11 contractuels et 1 bénévole). Elle relève du Service Forestier et Contentieux, sous la DTEF. Elle est chargée de la surveillance pour faire respecter la règlementation concernant l’interdiction des activités de déforestation, défrichement, coupe du bois et feux. Les membres de la brigade sont pourvus d’un uniforme mais n’ont d’autre moyen de communication que leur propre téléphone. Les infractions sont rapportées lors de réunions hebdomadaires ou par message téléphonique mais les constats et interventions sur le terrain sont retardés ou n’ont pas lieu, faute de moyens de transport adéquats.
Budget. Le budget de la DGE-Ndzuani est essentiellement constitué des salaires du personnel. Cette enveloppe salariale représente un montant mensuel de 975 000 KMF. Une allocation pour l’entretien et les fournitures est prévue une fois pas année. Aucune allocation n’est prévue pour les déplacements et pour les communications (téléphone et Internet). Les costumes des membres de la brigade environnementale ont été financés par une levée de fonds lors d’une Journée de l’Environnement. La DGE-Ndzuani n’a jamais bénéficié d’appui institutionnel.
Infrastructures et équipement. La DGE dispose de 4 locaux pourvu de mobilier de base, d’eau et d’électricité. L’équipement se limite à deux ordinateurs fonctionnels. Il n’y a pas d’imprimante ni de photocopieuse. La DGE ne dispose d’aucun véhicule ni motocyclette, ce qui contraint les déplacements sur terrain. Il est prévu qu’un véhicule de projet soit transféré à la direction mais celle-ci ne dispose d’aucun budget pour effectuer les réparations nécessaires et pour le carburant. Il n’y a pas de centre de documentation. Les rapports des projets sont empilés sans classement sur une étagère, et souvent, les rapports sont envoyés directement à la direction nationale sans que la direction de l’île n’en reçoive de copie.
Planification. Un plan de travail annuel basé sur le DSCRP et le plan d’action du Gouvernement est établi conjointement avec la Direction Régionale du Plan, mais les activités ne sont pas budgétisées. Des activités sont réalisées sur une base trimestrielle si des fonds sont disponibles.

Le Service Aménagement forestier dispose de modèles numériques d’aménagement tenant compte notamment des pentes, des espèces forestières les plus utiles et de la vulnérabilité des espèces aux changements climatiques.
6 Création d’une entité responsable du système national d’aires protégées

La faiblesse des capacités institutionnelles et la confusion dans l’attribution et l’application des compétences relatives à l’Environnement entre l’Union et les Îles (exposées dans les sections précédentes) risquent de compromettre la promotion du programme des APs au sein du gouvernement en tant que priorité nationale et la durabilité institutionnelle et financière du système national d’APs. Il est proposé dans le PIF que certains pouvoirs, fonctions et responsabilités clairement établis soient délégués à un nouvel organisme, une entité autonome de droit public, qui soit responsable de la mise en œuvre de la législation, dotée des compétences et capacités adéquates et qui demeure imputable vis-à-vis de l’État à travers la surveillance du ministère de tutelle. L’avantage d’une telle entité tient à son indépendance et autonomie décisionnelle vis-à-vis du gouvernement pour mobiliser des fonds, conclure des partenariats avec d’autres acteurs, favoriser la participation directe des communautés et des associations de la société civile, ce qui devrait en favoriser l’efficience et l’efficacité. En même temps, la surveillance par le ministère de tutelle à travers la Direction de l’Environnement, principal organe de gestion de l’environnement (article 9 de la LCE), permet d’assurer la conformité des décisions avec son mandat et les objectifs de la législation sur les APs. 

6.1 Rôles et responsabilités dans la gestion du système national d’APs

La création d’une entité en charge des aires protégées s’inscrit dans une approche d’efficience et d’harmonisation de la gouvernance. L’objectif est de mutualiser un ensemble de fonctions et de services qui permettront d’alléger les structures en charge de la gestion directe de chacune des APs en leur fournissant un encadrement et des services que l’État n’a pas les moyens d’offrir individuellement à chacune des aires protégées du système. 
Cette entité constituera un guichet pour coordonner les interventions des partenaires nationaux ou internationaux au sein du système d’aires protégées, pour assurer que les investissements dans le système d’APs soient efficients, efficaces, et qu’ils contribuent directement aux objectifs de conservation nationaux, pour assurer une qualité optimale pour tous les outils de gestion des APs, pour concevoir et coordonner les plans de conservation d’espèces distribuées sur plus d’une île, et pour agir comme gardien des valeurs des APs face à toute intervention susceptible de les affecter.
Afin de mieux cerner les fonctions de l’entité en charge des APs, l’annexe 5 propose une organisation des rôles et responsabilités dans la gestion du système national des APs entre les différentes institutions qui ont un rôle à y jouer. Ces institutions sont 
i) le ministère de l’Union en charge de l’Environnement et la DGEF, principalement chargés de superviser, d’approuver, d’autoriser, de coordonner l’appui des services techniques relevant des institutions de l’Union, de faire la validation politique des actions de l’entité en charge de la gestion des APs, de valider la conformité avec la réglementation en vigueur, de voir à l’application de la loi pour les question relevant du niveau de l’Union, et de donner un appui politique aux événements d’envergure nationale;
ii) les autorités et les services des Îles en charge de l’Environnement ou de l’Aménagement du territoire, principalement chargés de proposer, contribuer et faciliter les processus et interventions, apporter l’appui des services techniques relevant des institutions des Îles, participer aux consultations, donner des avis, évaluer les rapports les concernant, mobiliser et coordonner les brigades environnementales;
iii) les entités chargées de la gestion directe de chaque site, soient les comités de cogestion et les unités de gestion, principalement chargés de gérer l’AP et ses ressources selon la planification, mobiliser les communautés riveraines, assurer la prise en compte de leurs priorités et faciliter le développement d’initiatives, effectuer le suivi et l’évaluation et assurer la collecte et la saisie des données, préparer et soumettre les différents documents de gestion pour approbation, participer aux consultations, contribuer aux processus de développement, proposer et communiquer, identifier les besoins et tenir les inventaires, et mener des actions de sensibilisation, d’éducation et d’information;
iv) l’entité chargée de la gestion du système national d’APs, principalement chargée d’animer et coordonner les processus de consultation nationale, proposer des orientations et faire des recommandations au ministre de l’Environnement pour approbation, conclure des contrats et embaucher du personnel, établir et coordonner des partenariats et mobiliser de l’expertise, développer des protocoles, canevas et appuyer les unités de gestion dans l’élaboration des documents de gestion, préparer les plans de travail annuels pour le système, identifier les priorités, planifier, assurer le suivi des actions, développer des systèmes harmonisés au sein du réseau d’APs, communiquer, informer, diffuser aux échelles nationale et internationale;
v) l’entité chargée de la gestion du mécanisme de financement, principalement chargée de superviser le mécanisme de financement durable, sa gestion, et le respect des procédures pour l’allocation des revenus, mobiliser et coordonner les financements ponctuels, assurer la gestion des revenus d’utilisation des APs, définir les procédures et critères pour décider de l’allocation des revenus, communiquer les informations et données nécessaires à l’entité en charge de la gestion des APs, superviser la préparation du plan d’affaires pour le système d’APs, et contribuer aux processus de développement par l’évaluation de leur faisabilité financière et donner des avis.
La planification de la gestion de l’aire protégée relève des institutions en charge de l’environnement à la fois au niveau de l’Union et au niveau de l’Île (dans la mesure où ces institutions au niveau insulaire existent). Ces deux paliers de gouvernement doivent apporter leur appui technique et être directement impliqués dans la mise en place et la gestion de l’aire protégée, conformément à une répartition claire des rôles et responsabilités. La Direction de l’Environnement de l’Île a un rôle important à jouer notamment dans l’intégration et l’harmonisation de la gestion de l’aire protégée et des ressources avec la gestion des territoires adjacents, au sein d’un paysage plus vaste, voire à l’échelle de l’île.
R : Il est recommandé d’organiser un atelier regroupant les principales parties prenantes au développement du système national d’APs afin de réviser les propositions faites dans l’annexe 5 et valider les propositions finales afin que celles-ci constituent une référence pour guider la création de l’entité en charge de la gestion du système d’APs ainsi que le développement du cadre politique et de la législation. Cette réflexion évaluera la pertinence de préciser également le rôle des communes.
6.2 Organisation

Composition. L’entité en charge des APs constituera un pôle de compétences qui viendra en appui aux unités de gestion et aux comités de cogestion des APs et remplira les fonctions identifiées à l’annexe 5. Elle sera minimalement composée d’un coordonnateur national appuyé d’un gestionnaire financier, administratif et comptable, de deux scientifiques spécialisés dans la gestion des ressources terrestres et marines, d’un expert en communication et mobilisation, d’un expert juriste et d’un expert géomaticien. Les responsabilités des membres de l’équipe sont présentées à l’annexe 6. L’expertise nécessaire à la gestion du système d’APs et relevant d’autres domaines, notamment juridique, microfinance, développement local et microentreprise, pourra être mobilisée par l’établissement de partenariats avec des organismes existants, dans le cadre de projets, ou par contrat.
Conseil d’administration. L’entité en charge des APs sera dirigée par un conseil d’administration (CA) qui rendra compte à l’autorité politique de tutelle [ou qui sera présidée par le Directeur National de l’Environnement, représentant l’autorité politique de tutelle]. Il est proposé que le CA soit composé des représentants suivants qui seront identifiés en cherchant à assurer une représentation équitable des trois îles :

· (?) Représentants des directions administratives concernées (chargées de l’environnement, tourisme, patrimoine culturel, pêche, forêts, agriculture et élevage, aménagement du territoire, ressources en eau, justice, sécurité civile);
· (3) Représentants d’élus locaux (représentants des associations des maires
, à titre de représentants des collectivités territoriale de base / pouvoirs décentralisés);
· (2) Représentants du secteur privé (représentants de l’Union des chambres de commerce et d’agriculture qui est une structure fédératrice avec une représentation effective de tous les secteurs économiques);

· (2) Représentants des institutions scientifiques ayant des compétences scientifiques et techniques reconnues en conservation de la biodiversité, en océanographie, en histoire culturelle (UdC, CNDRS);

· (3) Représentants des associations et ONG environnementales (Ulanga, et autres provenant des trois îles) dont l’expérience et la motivation sont reconnues et les champs d’action directement liés aux aires protégées; 

· (3) Représentants des communautés locales (Représentants élus au sein des structures fédératives des communautés riveraines des aires protégées comme les CODD-zone qui ont été créés pour les sites terrestres et autres représentants à identifier pour les autres aires protégées);

· (?) Directeurs des Centres Ruraux de Développement Économique (dont les zones d’intervention contiennent les APs)

Un lien étroit devra être établi entre chacune des APs et les Centre Ruraux de Développement Économique (CRDE), créés en février 2013 (décret No 13-015/PR) pour assurer l’encadrement des ‘programmes de développement rural visant la promotion économique à travers les secteurs productifs et de protection de l’environnement’. ‘En matière de protection de l’environnement et de conservation des ressources naturelles, les centres sont chargés i) d’organiser et animer les campagnes de sensibilisation relatives aux actions de reboisement, ii) d’assister et de faciliter la réalisation des ÉIE, iii) de veiller au respect des lois et règlements relatifs à la gestion de l’environnement et des ressources naturelles, avec la collaboration, au besoin, des forces de police et de gendarmerie.’
6.3 [Agence] [Service] [Conseil] [Office] des aires protégées?
Le PIF annonce la création d’une ‘agence’ des aires protégées. Cependant, les parties concernées ont remis en question la nécessité de créer une entité en dehors des services gouvernementaux existants et les termes de « service » et « office » ont été proposés. Il est nécessaire d’établir un consensus sur cette question et, afin d’éclairer les discussions qui se tiendront sur le sujet, il est utile d’examiner les différents types d’organismes en fonction du rôle attendu de l’entité en charge de la gestion des APs. Les termes examinés correspondent tous à des organismes gouvernementaux.
Un organisme gouvernemental est un organisme créé par une loi ou un décret dont la majorité des dirigeants et des administrateurs sont nommés par le gouvernement ou par l'un de ses ministres, et qui jouit d'une certaine autonomie, même si une part de son financement provient de l'État. Un organisme de droit public est créé pour gérer une activité de service public répondant à un besoin d’intérêt commun autre qu'industriel ou commercial, doté de personnalité juridique, et dont l'activité est financée majoritairement par l'État ou ses représentants, ou dont la gestion est soumise à un contrôle par ces derniers. Une telle entité est créée pour fournir des services qui ne pourraient pas être correctement effectués par une entreprise privée soumise à la concurrence.
Les différents types d’organismes gouvernementaux peuvent être des agences, commissions, conseils ou offices. Ces termes n’ont pas nécessairement de définition juridique ferme et leur sens varie selon le contexte institutionnel et national. Ceci étant dit, les définitions qui suivent peuvent guider une réflexion qui permettra de choisir le type d’institution qui sera le plus approprié au contexte et aux besoins du système national des APs des Comores. 
AGENCE : Unité administrative chargée de la réalisation d'une mission d'intérêt général qui a fait l'objet d'une décentralisation fonctionnelle formalisée (par contrat ou convention) instaurée en vue d'accroître son efficacité et dotée d'une convention de performance et d'imputabilité. À la différence des administrations, une agence publique bénéficie d'une autonomie de gestion vis-à-vis de sa tutelle et d'une spécialisation de ses missions. L’autonomie permet d’éviter une politisation excessive de son administration tout en demeurant subordonnée aux politiques du Gouvernement dont elle doit assurer la mise en œuvre. 
En général, les agences publiques emploient du personnel de droit commun. La transformation des administrations en agences est une tendance forte de la nouvelle gestion publique apparue depuis les années 1980 et constitue une recommandation centrale des réformes administratives. 

OFFICE : Organisme de gestion administrative chargé d'organiser et de coordonner, sans exigence de rentabilité, des services particuliers d'intérêt public.

COMMISSION : Organisme gouvernemental permanent ou temporaire dont les principales fonctions sont de mener des études ou des enquêtes, d'arbitrer des griefs, de contrôler et de réglementer différentes activités d'intérêt public. Les divers types de commissions pourront être nommés selon les mandats qui leur sont confiés, par exemple, commission d'examen, commission d'enquête, commission d'arbitrage.

CONSEIL : Organisme consultatif dont le mandat est permanent et dont la principale fonction est de donner avis à un ministre sur la politique gouvernementale et sur les grandes orientations d'un secteur d'activités particulier.
R : Il est recommandé d’organiser un atelier regroupant les principales parties prenantes au développement du système national d’APs pour convenir du type d’organisme gouvernemental approprié pour gérer le système national d’APs aux Comores.
7 Cadre législatif des aires protégées des Comores

7.1 Définition d’une aire protégée
Les interventions du projet se fondent sur la définition d’une aire protégée formulée en 2008
 et recommandée par la Commission Mondiale sur les Aires Protégées (CMAP) et par le Programme de l’UICN sur les aires protégées (PAP) :

	Un espace géographique clairement défini, reconnu, consacré et géré, par tout moyen efficace, juridique ou autre, afin d’assurer à long terme la conservation de la nature ainsi que les services écosystémiques et les valeurs culturelles qui lui sont associés.


Le contexte international et la perception de la population comorienne sur les questions liées à la gestion et à la gouvernance des aires protégées ont évolué et ces aspects doivent être pris en compte dans la législation qui régit les aires protégées. De plus, on reconnaît aujourd’hui qu’il est nécessaire de planifier et de gérer les aires protégées sur la base des écosystèmes, ce qui requiert que les instruments législatifs régissant l’aménagement du territoire, les forêts, la pêche, l’utilisation des ressources marines et terrestres, le tourisme, et le développement économique soient cohérents avec la législation relative aux aires protégées. 

7.1.1 Réserves communautaires ou aires de conservation volontaire

R : Il est proposé que le cadre politique et législatif des Comores inclue la possibilité de créer des réserves communautaires ou aires de conservation volontaire parmi les catégories potentielles d’APs, dans la mesure où elles correspondent à la volonté et aux initiatives des communautés locales et sont compatibles avec la définition de la CMAP. 
Le terme d’aires de conservation volontaire permet de prendre en compte les initiatives de propriétaires privés en plus de celles des communautés locales. Dans un cas comme dans l’autre, ce sont des initiatives entreprises par des communautés locales ou des propriétaires privés, sur des terres, des eaux ou des ressources dont ils sont propriétaires ou qu’ils contrôlent sur le long terme. Ces réserves communautaires ou aires de conservation volontaire devront répondre à la condition d’un engagement volontaire sur le long terme (condition inhérente à la définition de la CMAP) basé sur un consentement éclairé de toutes les parties envers les objectifs de conservation et poser l’exigence d’un droit d’occupation à long terme.
7.2 Le contexte actuel relatif à la création et à la gestion des aires protégées
Le réseau national d’aires protégées doit assurer la préservation d’un échantillon représentatif des éléments de valeur de la biodiversité des Comores tout en permettant de préserver les fonctions écosystémiques au bénéfice des communautés riveraines. Or, plusieurs initiatives en vue de créer des aires protégées ont été entreprises au cours des dernières années mais ne sont pas harmonisées, ne sont pas conformes au cadre législatif en vigueur et ne s’intègrent pas à un plan raisonné conçu pour préserver l’ensemble du patrimoine naturel des Comores. 

En effet, il n’y a pas de plan stratégique pour la mise en place d’un réseau d’aires protégées à l’échelle nationale qui réponde à des objectifs de représentativité de la biodiversité des Comores et ces objectifs de représentativité ne sont pas définis. 

La question du leadership, des rôles et responsabilités pour la mise en place et la gestion des aires protégées n’est pas claire au sein du Gouvernement de l’Union et entre l’Union et les Gouvernorats. En effet, en vertu de divers textes législatifs, plusieurs ministères ont la responsabilité des aires protégées marines et terrestres et les Directions en charge des aires protégées ne sont pas définies.

Empiètements législatifs. La loi-cadre relative à l’environnement (LCE – élaborée en 1994 et modifiée en 1995) a établi le cadre législatif pour la création de l’unique aire protégée légalement constituée aux Comores. Toutefois, les lois sur la gestion forestière et le Code des pêches développés respectivement en 2012 et en 2007 s’attribuent des domaines d’application qui concernent les APs et empiètent dans une certaine mesure sur les champs d’application du chapitre 5-5 de la LCE qui a trait aux APs (annexe 4).
La LCE (Loi N° 94/018 AF du 22 juin 1994 modifiée par la loi N° 95-007 du 19 juin 1995) a été rédigée au cours d’une période où la configuration politique et institutionnelle du pays était totalement différente. Il n’est pas possible de transposer les mandats des services régionaux de la Direction Générale de l’Environnement à celui des Commissariat en charge de l’environnement au niveau des Îles autonomes. De plus, de nombreux décrets d’application n’ont jamais été rédigés, ce qui en réduit la portée.
La loi relative à la gestion forestière (Loi N° 12/001 AU, du x juin 2012) considère les APs comme des forêts classées (article 32), en vertu de quoi elles seraient soumises aux dispositions de cette loi. La LCE et la loi relative à la gestion forestière fixent chacune ses conditions propres pour la création d’une aire protégée ou d’un domaine forestier, ce qui risque d’engendrer une confusion entre les espaces à vocation forestière et les aires protégées.

La Partie 3 du Code des pêches et de l’aquaculture (Loi N° 07-011 du 17 septembre 2007) porte sur la protection des espèces et des écosystèmes aquatiques. L’article 56 en confère la responsabilité à l’administration chargée de la pêche et de l’aquaculture, en collaboration avec l’administration chargée de l’environnement. Cette protection inclut (art. 57) la création d’aires protégées aquatiques (réserves, parcs marins et sanctuaires) et la conservation ex-situ (aquarium et banques de gènes). On y distingue les réserves aquatiques (art. 63) définies comme des aires délimitées à des fins d’aménagement pour protéger les ressources halieutiques, les sanctuaires principalement destinés à protéger les espèces menacées d’extinction (art. 72) et les parcs marins (art. 64) qui sont des espaces du domaine public maritime créés pour assurer la conservation des espèces animales et végétales et leurs habitats. Sans abroger les textes de la LCE qui attribuent l’autorité sur les APs au Ministre chargé de l’Environnement, l’article 73 confère la coresponsabilité du classement et de la délimitation des aires protégées aquatiques à l’administration chargée de la pêche, l’administration chargée de l’environnement, les autorités des îles autonomes et les représentants des populations riveraines. L’article 76 attribue aussi une coresponsabilité à l’administration chargée de la pêche et à l’administration chargée de l’environnement dans la gestion des APs puisqu’on y énumère les activités à mener dans les aires protégées aquatiques qui requièrent une autorisation préalable des deux administrations. L’article 66 prévoit les conditions d’autorisation des visites dans un parc marin, sans tenir compte de celles prévues par le décret de création du Parc Marin de Mohéli.
7.3 Mise en place d’un cadre institutionnel, politique et législatif pour le système d’APs
R : Il est recommandé de mettre en place une entité chargée de la gestion du système national d’aires protégées pour piloter la mise en œuvre des orientations stratégiques du pays en matière de conservation de la biodiversité au sein d’un système d’aires protégées.

R : Il est recommandé de développer un document d’orientation stratégique pour la création des aires protégées qui énonce les objectifs de représentativité de la biodiversité et des écosystèmes des Comores, les principes et les axes prioritaires qui guideront le développement du système national d’APs.
R : Il est recommandé de mettre à jour et de consolider les outils législatifs et réglementaires qui permettent de planifier, créer, gérer et superviser les aires protégées des Comores et les harmoniser avec ceux qui ont une incidence sur les aires protégées.
L’élaboration d’orientations stratégiques et d’un cadre législatif national sur les aires protégées terrestres et marines devra suivre un processus largement participatif pour permettre de répondre à l’ensemble des besoins nationaux et locaux, en encourageant la participation et le dialogue entre les différents paliers d’autorité gouvernementale et administrative et les parties prenantes concernées au sein de la société, et pour assurer que ces outils soient utiles aux priorités de la conservation de l’environnement tout comme aux objectifs du développement durable.
Le cadre législatif constituera un outil pour appuyer l’État dans la protection des zones riches en biodiversité et des services écosystémiques associés, au bénéfice de la population des Comores. 
· Il définira les catégories d’aires protégées pour couvrir l’ensemble des types d’aires protégées à créer pour protéger le patrimoine naturel et culturel unique aux Comores, suivant les modes de gouvernance pertinents au contexte comorien et l’ensemble des modes de gestion souhaités, de la protection stricte à l’utilisation durable des ressources. 
· Il définira les attributions et les responsabilités relatives à la création et la gestion des aires protégées pour le gouvernement national et ses entités décentralisées (Vice-présidents, Secrétaires Généraux et Préfets), pour les autorités administratives en charge des îles autonomes (Gouverneurs et Commissaires, Maires), et pour les communautés, organisations et entreprises concernées par les aires protégées. 
· Il définira les modalités de résolution de conflits, les modalités d’application et les pénalités en cas d’infraction. 

· Il pourra inclure une disposition juridique générale
 protégeant non seulement la surface des aires protégées mais aussi l’espace aérien, le sous-sol et les espaces subaquatiques, contre toute menace, notamment l’extraction de minerai ou autres, les bruits subaquatiques, le dragage et la pêche.

7.3.1 Recommandations relatives au contenu du texte législatif à développer
1. Définitions

· Il est recommandé que la définition d’une aire protégée soit conforme à la recommandation de la CMAP

· Un ensemble de définitions tirées de lignes directrices internationales est proposé au chapitre 1 de la partie III des lignes directrices préparées par l’UICN

2. Application de la loi par rapport aux autres textes législatifs

· Le champs d’application doit être précisé : le territoire comorien incluant la zone économique exclusive (ZEE)

· Le rapport avec la LCE devra être explicite
· Le rapport avec tout autre texte législatif sectoriel comprenant des dispositions sur la désignation d’aires protégées comme le secteur forestier, de la pêche, de la gestion de la faune et de la flore et de la gestion des ressources en eau, devra être explicite.

On devra examiner les options suivantes :
i. qu’une nouvelle loi sur les aires protégées incorpore l’ensemble des dispositions dans un cadre juridique unique et que les textes correspondants dans les autres lois soient abrogés, 
ii. qu’une nouvelle loi apporte des éléments nouveaux comme l’agence des aires protégées, la planification du système national, les nouveaux types d’aires protégées, une définition claire des pouvoirs et procédures décisionnelles pour désigner des aires protégées faisant partie du système national d’aires protégées, et qu’elle se réfère aux dispositions existantes dans la mesure où elles sont harmonisées, ou 
iii. que le chapitre 5-5 de la LCE relatif aux parcs nationaux et réserves naturelles (voir Annexe 4) soit amendé.
On devra examiner la nécessité d’amender les textes législatifs et réglementaires portant sur le développement économique pour les harmoniser avec les objectifs des aires protégées et réduire les menaces liées à l’agriculture, au tourisme, à l’aménagement des zones côtières, aux activités industrielles, minières et extractives, à l’énergie, au transport, à la construction et à la gestion des déchets.
3. Objectifs nationaux
On devra préciser les liens entre les objectifs nationaux tels qu’énoncés dans les textes de politiques, d’orientation stratégique ou de lettres de mission et les objectifs de la législation sur les aires protégées visant la conservation du patrimoine naturel et culturel et des fonctions écosystémiques au bénéfices des populations locales.
4. Mécanismes institutionnels

L’affectation des pouvoirs et responsabilités pour la planification, l’établissement, la gestion et la supervision de l’ensemble du système des aires protégées précisera :
· la nature et la portée des pouvoirs et responsabilités de chacune des institutions et
· la répartition des pouvoirs et responsabilités entre le niveau de l’Union et des pouvoirs décentralisés.
Idéalement, la responsabilité première de la supervision et de la coordination du système national d’aires protégées devrait revenir à une autorité politique de haut niveau à l’intérieur du gouvernement puisque les questions liées aux aires protégées concernent plusieurs secteurs dont l’environnement, la pêche, les forêts et l’agriculture. Au cours d’un atelier portant sur l’agence des aires protégées, la possibilité de confier cette responsabilité à la Commission Nationale du Développement Durable a été envisagée puisque sa composition prévue regroupe déjà les représentants des autorités et des secteurs concernés, ce qui constituerait une tribune de négociation adéquate et permettrait d’éviter les conflits de compétence. Or, cette proposition ne peut être retenue actuellement puisque la commission n’a pas encore été créée.

On devra préciser les dispositions législatives visant la création d’une entité de droit public chargée de la gestion et de la supervision du système national d’APs conformément à la loi et précisant ses fonctions, compétences scientifiques et techniques, pouvoirs et responsabilités.
7.4 Protection provisoire des sites prioritaires pour la création d’aires protégées

La section qui suit examine la pertinence et les possibilités d’assurer un statut de protection provisoire aux sites où la création d’aires protégées est envisagée.

7.4.1 Dispositions en vigueur
Le processus menant à la création des aires protégées aux Comores est dicté par Chapitre 5-5 de la Loi n°94-018 du 22 juin 1994 portant loi cadre relative à l’environnement, modifiée par la loi n°95-007 du 19 juin 1995 (annexe 4). Les 4 articles qui le composent (46 à 49) précisent 

· le type d’aire protégée (parc national ou réserve naturelle) qui peut être créé et les motifs pour la création d’une aire protégée (intérêt exceptionnel du point de vue esthétique, scientifique, écologique ou culturel),

· le processus à suivre : 

1. enquête publique et consultation des autorités publiques locales et régionales,

2. proposition du Ministre de l’environnement,

3. décret en conseil des Ministres.

· le contenu du décret de création de l’aire protégée, soit 

a) les objectifs de la protection, 

b) la délimitation, 

c) l’établissement d’une zone périphérique aménagée, 

d) le plan de gestion,

e) les charges et obligations des populations relatives à la protection,

· les procédures et conditions d’un déclassement.

Or, les étapes préliminaires permettant de répondre aux exigences d’enquêtes, de consultation et d’études en vue de définir les objectifs de l’aire protégée, la délimiter, définir le zonage, développer un plan de gestion et négocier les rôles et responsabilités des communautés locales dans sa mise en œuvre, exigent des ressources financières importantes et peuvent prendre beaucoup de temps. En raison de tels délais, le projet de protéger des espaces et des ressources pourrait être compromis par la vente des terrains visés à des intérêts non compatibles avec les objectifs de conservation et de partage équitable des bénéfices de la conservation ou par le développement rapide d’infrastructures comme des routes ou des ensembles hôteliers promus par des investissements publics ou privés. 

7.4.2 De l’importance de mettre en réserve les aires prioritaires pour la conservation aux Comores.
Au cours des rencontres effectuées pendant la mission de mai-juin 2013, il a été rapporté que le Gouvernement avait planifié de construire une route qui traverserait l’île de Mwali, de Ouallah à Fomboni, en plein cœur du site où est prévue la création de l’aire protégée. Ceci aurait comme conséquence de fragmenter la forêt de crête et l’habitat des populations de faune et de flore qui s’y trouvent, détruire des habitats, créer un obstacle majeur pour la libre circulation de la faune et ouvrir l’accès à l’utilisation des ressources forestières. La réalisation d’une telle infrastructure compromettrait l’intégrité de cet écosystème au point où la pertinence de créer une aire protégée serait sérieusement remise en question.

À Ngazidja, il a été récemment proposé de créer une aire protégée dans le nord de l’île qui engloberait certains sites privilégiés pour le développement de complexes hôteliers qui appartiennent actuellement au Gouvernement. Au cours des dernières années, des partenaires internationaux ont manifesté un intérêt réel et ont fait l’acquisition des terrains dont ils ont ensuite rétrocédé les titres au Gouvernement comorien. Depuis, une autre société s’est engagée à reprendre le site. Une fois que ces sites auront été vendus à des intérêts privés étrangers, il sera extrêmement difficile d’y faire respecter la législation nationale pour protéger les écosystèmes au bénéfice de la population comorienne. Une désignation temporaire permettrait de mettre en place des balises pour encadrer tout développement ultérieur, éviter qu’il ne compromette l’intégrité des sites, des ressources naturelles et culturelles et des processus écologiques qui s’y déroulent, et assurer que ses retombées bénéficient avant tout aux communautés locales.

Un autre motif tout aussi important à prendre en compte pour l’instauration d’un cadre qui permettrait de mettre en réserve des sites prioritaires pour la création d’aires protégées, s’est imposé comme une évidence au cours de la visite des sites. De nombreuses initiatives, tant de la part des communautés que des bailleurs, ont pour objet la création de réserves, la mise en place d’infrastructures (ex. bungalows en tôle ondulée construits à côté du lac Dzialandze, au cœur d’une zone prioritaire pour la conservation de l’île de Ndzuani, à l’aide d’un microfinancement du PNUD-FEM) et le développement de l’écotourisme. 

En l’absence d’un leadership clair, et d’une politique, stratégie ou plan national structuré pour guider le développement du réseau d’aires protégées aux Comores, ces initiatives – pourtant motivées par un souci de préserver et de mettre en valeur la nature – n’ont aucune cohérence et risquent de compromettre l’intégrité des sites par des installations inadéquates. L’écueil le plus menaçant est celui d’entraîner ou d’encourager les populations locales à s’investir dans des entreprises dont le manque de fondement en amoindrit les chances de durabilité, risquant ainsi de décevoir et de démotiver les groupes les plus actifs. 

Il apparaît donc nécessaire et urgent de protéger ou ‘mettre en réserve’ les sites visés pour créer des aires protégées aux Comores. Une désignation temporaire constituerait une mesure de protection provisoire tout en accordant le temps nécessaire pour que les processus de caractérisation, consultation et évaluation soient menés, jusqu’à ce que la création légale garantisse au site un statut de protection définitif. 

7.4.3 Des exemples de processus de désignation provisoire

Le processus de désignation provisoire d’une aire protégée n’est pas prévu dans le cadre légal Comorien. Il est donc intéressant d’examiner le processus suivi par d’autres pays qui ont une longue histoire de création d’aires protégées ou de parcs nationaux, soit Madagascar et le Canada.

Parcs nationaux du Canada. Sans être rigide, le processus d'établissement de nouveaux parcs nationaux au Canada compte habituellement cinq étapes : i) détermination d'aires naturelles représentatives; ii) sélection d'un éventuel parc national; iii) étude de faisabilité; iv) négociations pour conclure une entente et obtenir des titres libres; et v) création d'un nouveau parc par voie législative. 

Les terres des parcs nationaux projetés peuvent être ‘mises en réserve’ par le biais d’une législation fédérale ou provinciale au cours de l’étude de faisabilité (étape iii), pour les protéger de la coupe de bois, de l’exploitation minière ou de tout développement qui pourrait en compromettre les valeurs naturelles, en attendant une décision finale. Des mesures provisoires sont adoptées pour faciliter la protection et la gestion efficaces de l'aire jusqu'à ce que le parc national soit officiellement créé par voie législative. En même temps, cette ‘mise en réserve’ empêche les promoteurs industriels d'acquérir des intérêts dans la région, et permet de freiner l’explosion des coûts de création du parc en supprimant toute nécessité de compenser ces sociétés si la proposition de parc devait se concrétiser. Parcs Canada
 négocie ensuite (étape iv) des ententes en vue de la création d'un nouveau parc avec le gouvernement provincial et/ou les peuples autochtones qui ont des droits sur les terres visées, à l’issue desquelles toutes les parties s'engagent à créer un parc national en vertu de la Loi sur les parcs nationaux et définissent les modalités d'application. Au Manitoba (les provinces canadiennes ont leur propre législation pour les aires protégées qui relèvent de leur juridiction), cette protection provisoire peut durer jusqu’à 5 ans avant la création officielle définitive.

Cadre politique et juridique canadien. La désignation de ces réserves est prévue dans la Loi sur les parcs nationaux qui définit les réserves à vocation de parc et précise que l’autorité peut désigner une réserve à vocation de parc par un décret qui en ajoute le nom et la description à une annexe qui contient les propositions de parcs. Les politiques sur les parcs nationaux incluent le Plan de réseau des parcs nationaux, lequel règle la création de nouveaux parcs. Le document présente le processus à suivre pour identifier, sélectionner et créer un parc national ainsi que l’état d’avancement et la description des parcs du réseau pour chacune des régions naturelles du pays.

Système d’Aires Protégées de Madagascar (SAPM). Le Code de gestion des aires protégées
 encadre le processus de création d’une aire protégée à Madagascar et le décret n°2005-13
 en organise l’application. Le Code précise que les modalités des étapes de création sont fixées par voie réglementaire (article 17), qu’un statut de protection temporaire peut être attribué à un site en attente d’une décision de protection définitive (par décret), et les modalités – notamment sa durée – sont fixées par voie réglementaire (article 20). 

Le décret n°2005-13 précise que le statut de protection temporaire du site peut être attribué par un arrêté du Ministère chargé de l’Environnement conjointement avec un ou d’autres Ministères concernés, à tout moment du déroulement de la procédure et dès que l’opportunité de la création est justifiée, et sur la demande de l’organisme chargé de la gestion du Réseau National des Aires Protégées (article 11). Le but de cette protection temporaire est de maintenir l’opportunité de la création d’une aire protégée et de limiter le risque de dégradation des ressources naturelles jusqu’à sa création définitive. Les prescriptions spécifiques à chaque site seront précisées dans l’arrêté de protection temporaire qui doit faire l’objet d’une large diffusion dans la ou les communes du site concerné (article 12).

Le Guide de création
des aires protégées à Madagascar est un outil qui capitalise l’expérience accumulée à travers le pays et à l’aide des divers partenaires et présente les meilleures pratiques pour encadrer l’ensemble du processus. Selon ce document, le processus est initié par un dossier de présentation du site soumis au Ministère chargé de l’environnement par les promoteurs de l’initiative de création de l’aire protégée. Ce dossier doit comprendre i) une synthèse des connaissances sur le site qui justifie sa pertinence aux critères et objectifs du SAPM, ii) un schéma global d’aménagement avec une proposition de délimitation et de gestion, iii) le processus de consultation incluant l’identification et la preuve d’engagement ou d’approbation des parties prenantes dont les responsables aux différents niveaux administratifs, iv) un rapport d’évaluation environnementale simplifiée, v) la présentation de la situation foncière sur l’ensemble du site et la vérification de conflits potentiels liés à l’exploitation d’autres ressources naturelles, et vi) les démarches envisagées pour développer un plan d’aménagement. 

Par la suite, jusqu’à la création officielle de l’aire protégée, la DGEF délèguera par contrat la gestion du site aux promoteurs. Les étapes suivantes comprendront i) les consultations publiques, ii) l’élaboration du plan d’aménagement qui précisera le zonage, les règles et objectifs de gestion, les types de gouvernance, et les responsabilités des futurs gestionnaires, iii) l’étude d’impact environnemental à l’issue de laquelle seront élaborés le plan de gestion environnemental et social, le plan de compensations et le budget. Ce dossier sera soumis au Ministère chargé de l’Environnement (et au Ministère chargé de la pêche pour les ressources halieutiques) et sera suivi de la sortie du décret de création définitive du site concerné.

La comparaison du cadre légal comorien avec ces exemples fait ressortir les obstacles suivants :

· La loi-cadre sur l’Environnement des Comores ne prévoit pas de statut de protection provisoire pour un parc national ou une réserve naturelle –les seuls types d’aires protégées actuellement prévus à la loi. On ne peut donc s’y référer pour préparer un arrêté conférant un statut de protection temporaire à un ou des sites.

· Aucun texte réglementaire ou politique ne précise les critères d’attribution du statut (définitif ou provisoire) de parc national ou réserve naturelle autres que l’intérêt exceptionnel esthétique, scientifique, écologique ou culturel du site (article 46 de la LCE).

· Aucun texte réglementaire ne précise les procédures en vue du classement autres que l’enquête publique et la consultation des autorités publiques locales et régionales (article 47 de la LCE).

7.4.4 Options de protection selon le cadre législatif en vigueur

R : Dans l’attente d’un nouveau cadre législatif portant spécifiquement sur les aires protégées des Comores et qui pourrait prévoir un statut de protection provisoire et les modalités d’application, on peut examiner toutes les opportunités qu’offre le cadre législatif et réglementaire actuel pour protéger les sites des risques courants.
Les dispositions pertinentes de la Loi sur la gestion forestière du 9 juin 2012 sont les suivantes:

· l'article 99 abroge tous les textes anciens concernant les forêts, dont ceux qui permettaient de classer des forêts - par contre, la nouvelle loi prévoit des dispositions pour le classement des forêts;
· l'article 35 spécifie qu'une forêt peut être classée après consultation du Gouverneur de l'Île;
· l'article 36 précise que le classement dans le domaine forestier de l'État est fait par un décret pris en Conseil des Ministres sur proposition du Ministre en charge des forêts. Le décret doit spécifier la superficie, les limites, et les objectifs particuliers de protection, restauration et conservation.

· PAR CONTRE – selon l’article 36, le classement ne fait pas obstacle à l'implantation de bâtiments, pistes et infrastructures nécessaires à la bonne gestion de la forêt [ce qui laisse place à l'interprétation et à l'abus] et autorise des pâturages et bananeraies [ce qui pourrait anéantir l'intégrité des écosystèmes forestiers qu'on cherche à protéger].

La possibilité de classer les sites forestiers (forêt humide de Mwali, forêt du Karthala et forêt du mont Ntringui) selon les articles 35 et 36 de la loi sur la gestion forestière de 2012 semble être une option accessible et rapide même si elle n'assure pas complètement la protection des sites.
Il faut toutefois vérifier si d’autres textes précisent les modalités de classement et posent des exigences qui anéantiraient les efforts pour obtenir rapidement un statut de protection. En effet, un décret dont l’identification officielle n’est pas complète [numéro du décret - date d'adoption?] portant modalités de classement et déclassement des forêts et se référant à la loi no AUN du [_] 2011 relative au Code forestier (?) et à l'article 33 du même code
, impose des procédures plus exigeantes.
· La procédure comprend un projet de classement qui doit être transmis par le Ministre chargé des forêts aux représentants des collectivités territoriales concernées et ces derniers doivent les diffuser à toutes les personnes concernées par la gestion de la forêt.
· Le projet de classement doit inclure:

· des études socio-économiques et écologiques justifiant la demande de classement,
· la description de la forêt et l'identification des entités territoriales affectées,
· les motifs et le but du classement.
· L'article 5 de ce décret exige qu'une ÉIE soit élaborée préalablement [le décret sur les ÉIE est relativement imprécis sur le processus d'élaboration d'une ÉIE et sur son contenu, ce qui pourrait poser problème et accroître les délais de manière indue].
· L'article 6 de ce décret exige que soit menée une consultation du public dont la durée ne peut dépasser 6 mois [ce qui est déjà long, si on ajoute ce délai à celui de la réalisation d'une étude d'impact].

Si ce document est en vigueur (ce qui doit encore être vérifié), les délais associés aux procédures prévues dans ce décret ne permettent pas d’atteindre l’objectif d’assurer rapidement une protection aux sites afin de préserver leur intégrité et la pertinence d’y créer des aires protégées.

Si la possibilité de protéger les sites terrestres en les faisant classer doit être écartée, d'autres dispositions de la loi sur la gestion forestière du 9 juin 2012 pourraient être utiles, indépendamment ou conjointement:

· L'article 52 précise que le Ministre chargé des forêts peut interdire les travaux nuisibles aux sols et à l'équilibre écologique et plus généralement prendre toutes les mesures utiles à la protection des forêts.
· L'article 62 précise que les parcelles dont les pentes sont supérieures à 35% sont de plein droit soumises à un régime spécial de protection - les coupes y sont interdites (ce qui pourrait s'appliquer au Mont Ntringui et aux zones à protéger de la forêt de Moya)

· L'article 63 précise que le Ministre chargé des forêts peut, après un avis favorable du Gouverneur de l’Île, soumettre des parcelles du domaine forestier de l'État à un régime spécial de conservation naturelle, pour assurer la pérennité des essences forestières indigènes ou pour protéger des habitats de faune et de flore naturels.

8 Synthèse des barrières et recommandations

8.1 Barrières qui réduisent la pertinence de l’investissement dans le système d’aires protégées 
Les barrières systémiques, institutionnelles, individuelles et financières qui risquent de réduire les chances de succès de l’investissement dans le système d’APs ont été identifiées dans les sections précédentes et sont ici reprises. 

8.1.1 Systémiques
Gouvernance : 
· Il n’y a pas de cadre clair pour la gouvernance des aires protégées : la question du leadership, des rôles et responsabilités pour la mise en place et la gestion des aires protégées n’est pas claire au sein du Gouvernement de l’Union (plusieurs ministères ont la responsabilité des aires protégées marines et terrestres – les Directions en charge des aires protégées ne sont pas définies) et entre l’Union et les Gouvernorats.

· Il n’y a pas de gouvernance pour la création de nouvelles APs : des initiatives spontanées non coordonnées et non harmonisées (sans recherche de complémentarité) sont conduites par des bailleurs, des ONGs et des groupements communautaires sans respecter les procédures énoncées dans la LCE et sans chercher à assurer une meilleure représentativité de la biodiversité au sein du réseau d’aires protégées 

Planification : 
· Il n’y a pas de planification nationale et d’orientation stratégique pour la mise en place d’un réseau d’aires protégées à l’échelle nationale qui réponde à des objectifs de représentativité optimale de la biodiversité des Comores.
· Les objectifs de représentation de la biodiversité des Comores ne sont pas définis et il n’y a pas de consensus entre les parties prenantes sur les priorités de conservation.
· On observe la création spontanée de types d’APs qui ne sont pas définies dans la LCE et qui ne répondent pas à la définition acceptée d’une AP.

· Il n’y a pas de stratégie de pérennisation des initiatives de création de réserves ou parcs, ni même du PMM, la première aire protégée créée en 2001.
Cadre législatif : 

· Le cadre législatif est restrictif en termes de catégories d’APs (modes de gestion et de gouvernance)
· Un chevauchement entre les cadres législatifs (LCE – Code sur les pêches – loi forestière) concernant les aires protégées donne lieu à une situation où différents types d’APs peuvent se retrouver sous l’autorité d’institutions différentes, risquant ainsi de diminuer l’efficience de la planification et des ressources financières.
· On observe un manque de cohérence entre les dispositions prévues dans les accords de cogestion des différents villages et avec la législation en vigueur

· La mise en vigueur et l’application des pénalités sont inadéquates et inégales

· Il n’y a pas de dispositions dans la LCE permettant de protéger rapidement et provisoirement les sites prioritaires pour les aires protégées, accentuant les risques que les activités qui y sont menées entraînent une dégradation de la biodiversité et de la valeur des sites et une réduction de la pertinence de créer des aires protégées

Système d’information : (sera élaboré davantage dans une section spécifique à ce sujet)
· On observe une multiplication, un chevauchement et la précarité des bases de données environnementales

· Il n’y a pas de source de données à jour facilement accessible pour servir de base à la planification des initiatives de conservation

Communication : 
Il n’y a pas de stratégie de communication pour mobiliser, sensibiliser et informer l’ensemble des parties concernées, ce qui a comme conséquences le manque de perception des bénéfices du PMM par les communautés riveraines de l’AP et leur défection ou désengagement envers les objectifs du PMM

8.1.2 Institutionnelles
On observe une instabilité des structures et la difficulté de pérenniser les acquis des appuis institutionnels.
Il n’y a pas suffisamment de personnel adéquatement formé en gestion d’APs. 
Il n’y a pas suffisamment de moyens, matériel et équipement déficients permettant d’assurer les fonctions de base pour gérer les APs, notamment les communications et les déplacements sur le terrain, résultant en un décalage entre les moyens des entités chargées de la surveillance et de l’application des règlements et les moyens des contrevenants.
On observe un manque de clarté dans l’attribution des compétences entre l’Union et les Îles et un décalage entre la répartition des compétences selon la révision de la constitution et son application, de telle sorte que les institutions opèrent sans mandat clair, ce qui risque d’accroître la difficulté d’assurer une mise en œuvre cohérente des plans et politiques. Cette difficulté sera amplifiée par l’empiètement des lois qui régissent les APs et qui désignent différentes institutions comme autorité des APs ainsi que par le manque de transparence dans les processus de désignation des autorités, l’imprécision des liens hiérarchiques et les mécanismes de coordination indéterminés.
8.1.3 Individuelles

On observe une capacité limitée du personnel 
· à exécuter les opérations de base pour la gestion des APs (liée au manque de ressources et aux opportunités limitées de formation) 
· à faire le suivi de la biodiversité et des ressources de valeur, 
· à faire respecter les règlements de l’AP, 
· à soutenir la mobilisation et l’appui des communautés envers les objectifs de conservation des APs

· à apporter un soutien approprié aux populations pour la conception et la réalisation de projets générateurs de revenus qui réduisent les pressions sur la biodiversité

· à résoudre les conflits et tensions sociales liées au partage des bénéfices découlant de la valorisation des ressources au sein des APs
On observe un manque de conscience de l’importance de la biodiversité et un manque d’appropriation des ressources protégées par la population extérieure à l’AP, ce qui contribue à l’abandon des pratiques durables d’utilisation des ressources.
Le manque de connaissance des règlements en vigueur par les autorités judiciaires (police, gendarmes, magistrats, greffiers) en réduit l’application et les dossiers mal documentés entraînent l’impunité des contrevenants et conséquemment la démotivation des parties prenantes à la conservation au sein de la société civile, plus particulièrement des communautés impliquées dans la surveillance.
8.1.4 Financières
(Cette section intègrera des éléments du rapport des consultants économistes)
8.2 Recommandations

8.2.1 Recommandations relatives à la préparation du projet

Les recommandations suivantes doivent être examinées dans le cadre de la préparation du projet afin de guider la formulation du document de projet.
R : La formulation du document de projet devrait prendre en compte la proposition de créer une seule vase AP intégrant le parc marin, la forêt de crête et le bassin versant qui joint les deux écosystèmes et réviser les objectifs de l’AP et conséquemment les délimitations proposées.

R : Les délimitations et zonages des APs terrestres présentés dans le PIF doivent être considérés comme des propositions et clairement identifiés comme étant provisoires jusqu’à ce qu’ils soient validés ou modifiés pour répondre aux objectifs des APs.

R : Il est recommandé d’organiser un atelier regroupant les principales parties prenantes au développement du système national d’APs afin de réviser les propositions faites dans l’annexe 5 et valider les propositions finales afin que celles-ci constituent une référence pour guider la création de l’entité en charge de la gestion du système d’APs ainsi que le développement du cadre politique et de la législation. Cette réflexion évaluera la pertinence de préciser également le rôle des communes.

R : Il est recommandé d’organiser un atelier regroupant les principales parties prenantes au développement du système national d’APs pour convenir du type d’organisme gouvernemental approprié pour gérer le système national d’APs aux Comores.

R : Il est recommandé d’intégrer la préservation du patrimoine culturel dans les objectifs de conservation du système national d’APs.

R : Dans l’attente d’un nouveau cadre législatif portant spécifiquement sur les aires protégées des Comores et qui pourrait prévoir un statut de protection provisoire et les modalités d’application, il est recommandé d’examiner toutes les opportunités qu’offre le cadre législatif et réglementaire actuel pour protéger rapidement les sites des risques courants.

8.2.2 Recommandations à intégrer dans le document de projet

Ces recommandations relatives aux barrières identifiées seront intégrées dans le document de projet.
R : Une rigoureuse analyse des lacunes (voir la section 3.3) basée sur l’identification participative des objectifs de protection de la biodiversité à l’échelle du système et des critères pour la création d’APs nationales, menée dès le démarrage du projet sur la base des connaissances existantes, devra permettre de réévaluer la pertinence et l’ordre de priorité de création des APs autres que les 3 grandes APs terrestres dont la priorité et l’importance ont clairement été établies.

R : Il est recommandé de mettre en place une entité chargée de la gestion du système national d’aires protégées pour piloter la mise en œuvre des orientations stratégiques du pays en matière de conservation de la biodiversité au sein d’un système d’aires protégées.

R : Il est recommandé de développer un document d’orientation stratégique pour la création des aires protégées qui énonce les objectifs de représentativité de la biodiversité et des écosystèmes des Comores, les principes et les axes prioritaires qui guideront le développement du système national d’APs
R : Il est recommandé de mettre à jour et de consolider les outils législatifs et réglementaires qui permettent de planifier, créer, gérer et superviser les aires protégées des Comores et les harmoniser avec ceux qui ont une incidence sur les aires protégées.
R : Il est proposé que le cadre politique et législatif des Comores inclue la possibilité de créer des réserves communautaires ou aires de conservation volontaire parmi les catégories potentielles d’APs, dans la mesure où elles correspondent à la volonté et aux initiatives des communautés locales et sont compatibles avec la définition de la CMAP. 

R : Section 7.2.3 : Ensemble de recommandations relatives au texte législatif à développer sur les APs
Annexe 1. Calendrier de mission / Rencontres / Entretiens

	Date
	Personnes rencontrées
	Institution
	Lieu
	Objet

	14 mai
	M. Youssouf M’Bechezi, Assistant au Représentant Résident
	PNUD
	Moroni, Ngazidja
	- Arrivée, formalités

	15 mai
	---
	
	Moroni, Ngazidja
	- Chronogramme et responsabilités des différentes activités du PPG

	
	M. Douglas Coutts, Représentant / Coordonnateur Résident 
	PNUD / Bureau des Nations Unies Comores
	
	- Discussions sur le projet et la mission

	
	M. Joseph Pihi, Adjoint RR 
	
	
	

	
	M. Riad Meddeb, Conseiller Écon. Principal
	
	
	

	
	M. Karim Ali Ahmed, Chargé de progr. Environnement
	PNUD
	
	- Discussion sur la mission, sur les TDR et l’embauche des consultants nationaux – question sur la pertinence du consultant en biodiversité

- Contact AFD

	
	M. Seifilah, technicien SIG
	PNDHD– FIDA/GEF
	
	- Cartes d’identification participative des lieux-dits pour les futures aires protégées terrestres des 3 îles

	16 mai
	M. Ali Mohamed Nobataine, Coord. national,

M. Allaouidine Abou, Resp. environnement 

Équipe PNUD
	PNDHD – FIDA/GEF
	Moroni, Ngazidja
	- Revue des interventions du PNDHD en termes d’aires protégées : Karthala, forêt de la Grille, Bimbini (conflits de leadership, SGP mangrove, contrat octroyé à Blue Venture), Chiromoni (biodiversité marine), Lac Boundouni (aménagement, embocagement) – plans de gestion, sensibilisation, comité de gestion provisoire pour les 5 sites, statuts et règlement intérieur

- Partage de documents de sensibilisation sur la biodiversité

- Entente de collaboration et communication

	
	Mme Catherine Gabrier, consultante
	projet AFD d’appui au PMM
	
	- Entretien téléphonique

	
	M. J.C. Vavasseur, directeur

Mme Bicarima Ali, Chargée de projet
	AFD
	
	- Calendrier de la mission, entente de collaboration, d’échange de documents et de communication

- Collaboration des deux consultants internationaux économistes pour la mise en place d’un fonds fiduciaire

- Entente de principe sur la préparation d’un plan de travail intégré commun aux deux projets, et un seul comité de pilotage

	17 mai
	M. Youssouf MBechezi, ARR, M. Karim Ali Ahmed, Ch. Prog. Environnement
	PNUD
	Moroni, Ngazidja
	- Planification calendrier et réservations

- Rédaction d’une note de suivi pour AFD 

- Examen du programme annuel de travail du projet OCB

- Examen des cartes de délimitation dite ‘participative’ des aires protégées effectuées par le projet OCB

	
	Mme Patricia Rajeriarison, consultante
	projet FAO SmartFish /tourisme 
	
	- Présentation des projets – Intérêts communs : Développement touristique dans 5 sites d’aires protégées : PMM, Bimbini, zone du cœlacanthe, Moya, ilot aux Tortues 

	18 mai
	---
	
	Moroni, Ngazidja
	- Préparation METT (traduction et impression)

- Rédaction de la note sur les APs en vue des rencontres avec les communautés locales

	
	M. Aboubakari Boina, Point Focal
	UNESCO
	
	- Examen des possibilités de collaboration de l’UNESCO avec le projet

- Liste indicative des Comores pour des sites du patrimoine mondial de l’UNESCO proposée en 2007, incluant des sultanats, des écosystèmes marins, des écosystèmes terrestres et des paysages à parfum

- Approche pour un mécanisme de financement des AGR dans les villages : proposition de compte-village (plutôt qu’individuel) pour des communautés organisées et structurées et en fonction des spécificités des communautés

- La MECK regroupe environ 35 000 membres à Moroni dans un réseau de 14 mutuelles et environ 77 000 membres à l’échelle nationale ce qui représente environ 10% de la population. Les prêts, initialement d’un montant maximal de 1000 €, peuvent aujourd’hui atteindre 30 000 €. 

	19 mai
	M. Youssouf MBechezi, 

M. Karim Ali Ahmed, 

M. Abdallah Ahmed Soilihi 
	PNUD
	Mutsamudu, Ndzuani
	- Déplacement Moroni - Ndzuani
- Planification de la mission terrain avec l’équipe de Ndzuani, discussions 

- Revue du texte sur les APs avec équipe

	
	M. Souleymane Abdoulhoussene, 

M. Youssouf Salim, 

M. Anzilani Abdou,

M. Mohamed Ali Mlazahahé
	projet OCB, DGE/PNUD
	
	

	20 mai
	M. Mohamed Saïd Abdallah, Commissaire
	Commissariat chargé de l’Env. Ndzuani
	Mutsamudu, Ndzuani
	- Présentation du projet et des enjeux, plan des visites de terrain

- Attentes : valorisation des ressources humaines formées en environnement, création d’une ONG spécialisée pour appuyer les APs, développer le tourisme solidaire et équitable

- Acquis : des Comités d’orientation du développement durable existent à chaque site; développement d’accords de cogestion; contribution au développement des capacités de la Direction de l’Environnement par la formation de 2 agents de la Direction comme gestionnaires des APs et la formation d’écogardes (combien?); le Commissariat envisage de mettre en place des comités de tourisme dans toutes les régions

- Le PNDHD a mis en place un comité de site (association UMAMA)

- Recommandations des parties prenantes à impliquer

	
	M. Dhoihari Toiliha, SG
	
	
	

	
	M. Aboubacar Allaoui
	DGE Union des Comores
	
	

	
	M. Halidi Ahmed Ben Ali, Directeur de l’Environnement et des Forêts de Ndzuani
	DGEF Ndzuani
	
	

	
	Équipe PPG
	
	
	- Revue de la note à l’intention de l’AFD

- Planification des missions terrain et identifications des parties prenantes

	21 mai
	M. Ibrahim Houmadi, SG Direction 

M. Ahmed A. Djamalati, Directeur technique de la production (+ 3 personnes)
	EDA
	Mutsamudu, Ndzuani
	- EDA affirme son intérêt à participer activement avec le projet aux actions de protection et de restauration des bassins versants en vue d’accroître la production hydroélectrique pour combler les besoins énergétiques domestiques et pour les alambics, ce qui contribuerait à réduire la déforestation – Les sites de production hydroélectrique de EDA : Lingoni (1600 KVA), Tattinga (3000 KVA), Ougoni (1200 KVA)

	
	Équipe PPG
	PNUD
	
	

	
	Équipe PPG
	
	
	- Examen du formulaire du METT avec l’équipe PPG

- Discussion sur le chronogramme du PPG et sur le recrutement des consultants nationaux

	22 mai
	Équipe PPG, DGEF
	
	Mont Ntringui, Ndzuani
	- Visite de terrain de la cuvette jusqu’au lac Dzialandzé, bungalows SGP 

	23 mai
	Communautés riveraines et parties prenantes du site ciblé pour la création d’une AP
	
	Mont Ntringui, Ndzuani
	- Rencontre avec les parties concernées par la mise en place d’une AP pour préserver la Forêt du Mont Ntringui 

- Présentation du projet, PPG, recueil des préoccupations et attentes

- Exercice participatif selon le METT

	24 mai
	Équipe PPG

M. Nadjim Houmadi, guide
	
	Bimbini, Ndzuani
	- Visite du village de Vassi où 50% de la population sont pêcheurs, collecte d’information sur la pêche traditionnelle et la mise en place de réserves communautaires volontaires 

- Visite de terrain de Bimbini jusqu’à l’Ile de la Selle (marée haute)

- Visite de l’Ile de la Selle : projet maraîcher et saline

	25 mai
	Communautés riveraines et parties prenantes du site ciblé pour la création d’une AP pour la presqu’île de Bimbini
	
	Bimbini, Ndzuani
	- Rencontre avec les parties concernées par la mise en place d’une AP pour préserver la presqu’île de Bimbini et l’îlot de la Selle 

- Présentation du projet, PPG, recueil des préoccupations et attentes

- Exercice participatif selon le METT

	
	Mme Sara Kouakou, chargée de portefeuille (+ 2 personnes)
	FIDA
	Mutsamudu, Ndzuani
	- Rencontre FIDA – discussions sur le PNDHD et les composantes visant la mise en place d’aires protégées et la nécessité d’harmoniser les interventions – Cas de Bimbini : mise en place d’un comité provisoire de cogestion et relevés pour la délimitation physique

	26 mai
	---
	---
	Mutsamudu, Ndzuani
	- État d’avancement et planification : récapitulation des observations effectuées lors des visites et ajustements

- Saisie des résultats du METT

	27 mai
	M. Ibrahim Houmadi, SG Direction 

M. Ahmed A. Djamalati, Directeur technique de la production
	EDA
	Mutsamudu, Ndzuani
	- Réflexion sur le partenariat avec EDA et échange d’information en vue d’estimer le cofinancement que représenterait ce partenariat 

	
	Équipe PPG
	---
	
	- Rédaction d’une note synthèse du projet

	28 mai
	M. Sven Ten Napel, AT Amén. des terroirs

Équipe PPG
	ECDD
	Moya, Ndzuani
	- Visite de terrain – interventions du projet ECDD en intensification agricole et visite jusqu’au village de Ouzini, observation de nichoirs de roussettes Livingstone 

	29 mai
	Communautés riveraines et parties prenantes du site envisagé pour la création d’une AP à Moya
	
	Moya, Ndzuani
	- Rencontre avec les parties concernées par la mise en place d’une AP pour préserver la Forêt de Moya 

- Présentation du projet, PPG, recueil des préoccupations et attentes

- Exercice participatif selon le METT (menaces)

	30 mai
	Équipe PPG

M. Nadjim Houmadi, guide
	
	Bimbini et Ile de la Selle, Ndzuani
	- Visite de terrain à marée basse – observation des récifs, herbiers et mangroves, activités de pêche illicites

	
	M. Tanguy Nicolas, consultant
	Blue Ventures
	
	

	
	M. Zamil Maturaf Maanfou, coord.
	UMAMA/OPAS
	
	

	31 mai
	M. Halidi Ahmed Ben Ali, Directeur 
	Direction Régionale Environnement et Forêts Ndzuani, 

Action Comores
	Mutsamudu, Ndzuani
	- Rencontre ave le Directeur de l’Environnement : organigramme, effectifs, infrastructures, équipements, budget 

- Capacités de l’ONG Action Comores pour le suivi des roussettes de Livingstone – collecte de données

- Retour à Moroni

	1 juin
	---
	---
	---
	---

	2 juin
	---
	---
	Moroni, Ngazidja 
	- Canevas pour l’identification des Associations et ONGs 

- Consultation documents

- Synthèse des enjeux à Ndzuani
- État d’avancement et planification des travaux à réaliser à Mwali 

	3 juin
	Mme Catherine Gabrié, consultante
	AFD
	Moroni, Ngazidja
	- Entretien téléphonique, discussion sur la gouvernance, le comité de gestion et proposition de changement de délimitation de l’AP de Mwali

	
	M. Youssouf MBechezi, ARR
	PNUD
	
	- État d’avancement

	
	---
	---
	
	- Suivi courriels, échanges avec l’économiste international

	
	Mme Sophie des Clers, consultante
	projet SWIOFISH, BM
	
	- Projets pêche aux Comores

	4 juin
	Mme Andilyat Mohamed Abderemane, Conservatrice
	Herbier national, UdC
	Moroni, Ngazidja
	- Présentation des résultats du projet OCB et du financement POWPA

	
	M. Farid Anasse, responsable SIG
	VPMPEEIA
	
	

	
	M. Aboubacar Boina, PF
	UNESCO
	
	- Message du bureau régional UNESCO au PNUD en vue de collaborer au développement du projet, transmission du programme de terrain

	5 juin
	Équipe PPG
	---
	Moroni, Ngazidja
	- Journée de l’Environnement

- Identification des parties concernées pour le Mlédjélé et le Parc Marin de Mohéli (PMM) - Validation, logistique et invitations (Tsira)

	6 juin
	Équipe PPG
	---
	Moroni - Fomboni
	- Traversée en bateau pour Mwali 

	
	M. Mohamed Mindhiri, CT
	PMM
	Fomboni, Mwali
	- Arrivée

	7 juin
	M. Kamal Hamada, SG du Commissariat
	Comm. chargé de la Promotion de l’agric., pêche, élevage, env., artisanat, et relations avec ONG de dév.
	Fomboni, Mwali
	- Présentation de la mission, PIF, PPG, priorités et attentes

- Collecte d’information : organigramme, effectifs, infrastructures, équipements, budget

- Problèmes environnementaux prioritaires : déforestation par la coupe de bois, extraction de sable et érosion accélérée des côtes, assèchement des rivières, auparavant 36 vs actuellement 6) – nouvelle pression sur la forêt liée à l’expansion de la culture d’ylang et au besoin de nouvelles parcelles et de bois comme combustible pour la distillation

	
	M. Said Abdourahamane Ahmed, Directeur
	Direction Régionale de l’Environnement et des Forêts Mwali
	
	

	
	M. Abdou Soimadou, resp. unité tech. Mwali
	Projet ACCE/PNUD
	
	- Visite de la pépinière centrale de la Direction de la Production Agricole financée par la Délégation de l’Iran aux Comores (production de cocotiers, de plants forestiers et fruitiers)

- Discussion sur les questions de gestion des terres et forêts à Mwali

	
	Responsable du Centre
	Centre d’encadrement agricole de Fomboni
	
	

	8 juin
	Équipe PPG
	
	Forêt humide du Mlédjélé, Mwali
	- Visite de terrain à partir de Miringoni

	
	Présidente et autres membres
	Assoc. de production maraîchère des femmes de Miringoni
	Miringoni, Mwali
	- Visite du centre de transformation des produits maraîchers (projet chaîne de valeurs) – discussion sur les défis et succès

	
	Équipe PPG
	
	
	- Travail sur les propositions AFD concernant la gouvernance du PMM

	9 juin
	M. Fouad Abdou Rabi, Dir.

M. Mohamed Mindhiri, CT

Écogardes du PMM
	PMM
	Nioumachoi, Parc Marin de Mohéli, Mwali
	- Visite de terrain

- Entretien avec l’équipe du PMM, identification des difficultés, défis, contraintes, et succès

- Entretien avec les écogardes, difficultés, défis

	
	M. Abdou Soimadou, resp. unité tech. Mwali
	Projet ACCE/PNUD
	Fomboni, Mwali
	- Stratégie de reboisement à Mwali, délimitation des parcelles en les clôturant avec des Acacias (source de fourrage, régénération rapide, enrichissement du sol) et réintroduction d’arbres au sein de la parcelle, périmètre de protection de la forêt par la plantation de bois d’œuvre, métayage et cahier de charges, rôle de gardien des paysans à négocier

	10 juin
	Communautés riveraines et parties prenantes du site ciblé pour la création d’une AP pour la forêt humide de Mwali
	
	Fomboni, Mwali
	- Rencontre avec les parties concernées par la mise en place d’une AP pour préserver la Forêt humide de Mwali 

- Présentation du projet, PPG, recueil des préoccupations et attentes

- Exercice participatif selon le METT

	11 juin
	Comité de gestion PMM

M. Fouad Abdou Rabi, Dir.

M. Mohamed Mindhiri, CT

Parties concernées par la gestion du PMM
	PMM
	Parc Marin de Mohéli, Wanani, Mwali
	- Rencontre avec le comité de gestion + équipe PMM + 2 écogardes

- Présentation du projet, lien avec le projet AFD, phase PPG, recueil des préoccupations et attentes

- Exercice participatif selon le METT

	12 juin
	Équipe PPG
	
	Fomboni, Mwali
	- Visite de la Maison de l’écotourisme et discussions sur l’artisanat local

- Discussion avec des représentants d’Itsamia 

- Retour à Moroni

	13 juin
	M. Mouridi Youssouf, Dir.

et personnel de la Direction
	DREF Ngazidja
	Moroni, Ngazidja 
	- Présentation du projet, PPG, structure, capacités, personnel et équipement

- Validation parties prenantes pour les rencontres des communautés

- Validation programme de terrain Ngazidja

	
	---
	---
	
	- Collecte de documents (écotourisme, décentralisation)

	14 juin
	Équipe PPG, Mme Andilyat Mohamed Abderemane, M. Said Mhadjiri, guide
	Herbier national, UdC
	Forêt du Karthala, Ngazidja
	- Visite de terrain -Zone Nyoumbadjou et forêt Khaya (1000 m) 

- Installations coloniales restaurées en vue de promouvoir l’écotourisme (projet SGP) et reboisement

	15 juin
	---
	---
	Moroni, Ngazidja 
	- Saisie des résultats METT

- Programme Barefoot 

	16 juin
	---
	---
	Moroni, Ngazidja 
	- Consultation documents

- État d’avancement et planification

	17 juin
	Communautés riveraines et parties prenantes du site ciblé pour la création d’une AP pour l’ilot de Ndroudé
	
	ilot de Ndroudé, Ngazidja
	- Visite terrain, bungalows SGP

- Rencontre avec les parties concernées par la mise en place d’une AP pour préserver l’îlot aux Tortues (Ndroudé) 

- Présentation du projet, PPG, recueil des préoccupations et attentes

- Exercice participatif selon le METT

	18 juin
	Communautés riveraines et parties prenantes du site ciblé pour la création d’une AP pour la zone du Cœlacanthe 
	
	Zone du Coelacanthe, Ngazidja
	- Rencontre avec les parties concernées par la mise en place d’une AP pour préserver le site du Cœlacanthe et la Baie des Dauphins 

- Présentation du projet, PPG, recueil des préoccupations et attentes

- Exercice participatif selon le METT

	19 juin
	Communautés riveraines et parties prenantes du site ciblé pour la création d’une AP pour la forêt du Karthala
	
	Forêt du Karthala, Djoumoichongo
	- Rencontre avec les parties concernées par la mise en place d’une AP pour préserver la forêt du Karthala 

- Présentation du projet, PPG, recueil des préoccupations et attentes

- Exercice participatif selon le METT

	20 juin
	Mme Chadhouliati Abdou Chakour, Commissaire 
	Comm. Env., Urbanisme, Dév. Durable et Énergie de l’Ile de Ngazidja
	Moroni, Ngazidja
	- Présentation du projet, discussion sur les réserves communautaires comme approche privilégiée, sur les défis d’application de la loi et la dissuasion

	
	M. Youssoufa Mohamed Ali, coord. 
	Proj. Agriculture-CC PNUD-FEM/DGEF
	
	- Séance de travail sur l’estimation des cofinancements en nature

	
	M. Aboubacar Allaoui, Directeur 
	DGEF (Union), VPMPEEIA
	
	- Organigramme, personnel doté, enveloppe budgétaire, infrastructures et équipement, planification

	21 juin
	M. Yahaya Ibrahim, chargé de projet
	CNDRS
	Moroni, Ngazidja
	- Projet de rapatriement et consolidation des bases de données SIG sur la biodiversité et les ressources naturelles 

	
	M. Hamid Soulé, expert en volcanologie
	CNDRS
	
	- Risques et évaluation de la vulnérabilité 

	
	M. Farid Anasse, responsable SIG
	VPMPEEIA
	
	- Séance de travail sur la préparation des cartes et l’Inventaire Forestier National

	22 juin
	Équipe PPG
	PNUD
	Moroni, Ngazidja
	- Discussion sur l’agence des aires protégées avec équipe 

- Saisie des résultats METT

	23
	---
	---
	Moroni, Ngazidja
	- Révision des formulaires METT complétés pour les sites des APs

	24 juin
	Équipe PPG
	
	Moroni, Ngazidja 
	- Logistique et administration relative à l’extension de la mission

- Transmission des METT complétés pour les sites des APs au PNUD et aux Directeurs régionaux de l’Environnement

- Discussion sur le mandat des consultants nationaux, juriste et économiste

	25 juin
	---
	---
	Moroni, Ngazidja 
	- Suivi : travail des consultants nationaux, tdr et embauche juriste et économiste, modification de programme

	
	M. Hachime Abdérémane, PF Biodiversité Comores, Coord. révision SNPADB
	
	
	- Contribution du projet à la stratégie

	26 juin
	Équipe PPG
	
	Moroni, Ngazidja
	- Préparation des ateliers des 1, 2 et 3 juillet – questions institutionnelles et atelier-solutions

- Identification des participants et questions logistiques

	
	M. Ahmed Abdoulkarim, 
	CNDRS, Centre de données océanographiques
	
	- Bases de données sur l’océanographie, données disponibles

	
	Mme Andilyat Mohamed Abderemane et collègues
	Herbier des Comores, UdC
	
	- Visite de l’herbier national, laboratoire, base de données, discussion sur les capacités du laboratoire et les besoins en équipement

	27 juin
	---
	---
	Moroni, Ngazidja 
	- Invitations à l’atelier solutions

	
	Farid Anasse, resp. SIG
	VPMPEEIA
	
	- Séance de travail

	
	M. Patrick Joffre, Admin. technique 
	Org.anisation Mondiale des Douanes
	
	- Projet BAD/FAO de l’Organisation Mondiale des Douanes – Renforcement des capacités et harmonisation des outils, instruments et nomenclature dont celles des produits alimentaires pouvant inclure des animaux vivants (poissons d’aquarium) et les produits divers dont le bois (600 essences de bois tropicaux) – protection des espèces menacées par la convention CITES (ex. Turbo, corail noir)

	28 juin
	M. Khitami Said Soilihi, Ch. projet
	PNUD
	Moroni, Ngazidja
	- Démarches pour l’extension du visa 

	
	Naoildine Houmadi, Chef
	Bureau géologique Comores, CNDRS
	
	- Collecte d’information sur les risques liés à l’exploration gazière dans le canal du Mozambique

	29
	---
	---
	---
	---

	30 juin
	---
	---
	Moroni, Ngazidja
	- Suivi courriels

- Préparation des ateliers Solutions et BDD

	1 juil.
	M. Said Salim
	Ministère des Transports
	Moroni, Ngazidja
	- Collecte d’information sur les risques liés à la proximité de la route des hydrocarbures dans le canal du Mozambique

	
	Liste des participants (experts SIG et resp. de bases de données)
	MPEEIA, CNDRS, UdC
	
	- Atelier pour examiner les questions concernant les bases de données sur l’environnement, la biodiversité et les ressources naturelles aux Comores

	
	M. Aboubacar Allaoui, DG 
	DG Environnement et Forêts - Union
	
	- État d’avancement 

	
	M. Ali Mohamed Soilihi, SG et PF FEM

M. Idarousse Hamadi, Chef Suivi-Évaluation
	VP-MPEEIA
	
	- Présentation du projet; discussion sur les priorités et le rôle des CRDE

	
	---
	---
	
	- Préparation de l’atelier Solutions

	2 juil.
	Liste des participants
	
	Moroni, Ngazidja
	- Atelier Solutions (Université des Comores)

	3 juil.
	Liste des participants
	
	Moroni, Ngazidja
	- Atelier Solutions (Université des Comores)

	4 juil.
	Mme Catherine Gabrié

M. Hassanali Aboubacar-Tayffa, consultants
	AFD
	Moroni, Ngazidja
	- Présentation de l’étude de faisabilité pour le projet d’appui au PMM

	
	M. Thomas Carrie, coord. Microentreprenariat et Microfinance

M. Ibrahima Assoumani 
	PlaNet Finance
	
	- Présentation du projet et de PlaNet Finance

- Discussion sur les possibilités de collaboration pour l’appui aux communautés dans le développement d’AGR

	
	M. Norbert Trehoux, consultant international écoutourisme
	PNUD
	
	- Discussion sur la complémentarité du projet SAP et du projet écotourisme du Cadre Accéléré Intégré du PNUD

	5 juil.
	Mme M.-A. Bonnescuelle de Lespinois, Chargée Coopération et Aide Int.
	Bureau de l’UE en Union des Comores
	Moroni, Ngazidja
	- Présentation du projet PNUD-FEM et des projets de l’UE dans le domaine de la biodiversité et des ressources naturelles, échange d’information

	
	M. Ouledi Ahmed
	UdC
	
	- Discussion sur le rôle de l’Université dans la gestion du système d’aires protégées et du partenariat essentiel avec l’agence des aires protégées 

	
	M. Madiane Mohamed Issa, consultant juriste
	PNUD
	
	- Session de travail, révision des TDR et explications, entente sur un canevas de travail

	6 juil.
	
	
	
	- Départ de Moroni


Annexe 2. Note de présentation du projet proposant une vision renouvelée pour les aires protégées des Comores
Projet PNUD-FEM – Union des Comores

Développement d’un système d’aires protégées terrestres et marines
représentatives du patrimoine naturel unique des Comores
et cogérées avec les communautés.

L’objectif de ce projet est de mettre en place un système plus vaste et fonctionnel d'aires protégées en Union des Comores, qui soit représentatif de la richesse en biodiversité du pays et offrant de bonnes perspectives pour un avenir durable.

Qu’est-ce qu’une aire protégée?

Une aire protégée peut être définie comme toute zone terrestre, côtière ou océanique avec sa flore et sa faune associées et ses éléments historiques et culturels, au sein de laquelle certaines utilisations sont réglementées pour protéger les ressources naturelles, la biodiversité, les services écosystémiques et les moyens de subsistance des populations. Les aires protégées sont reconnues comme l’un des outils les plus importants pour la conservation de la biodiversité dans un monde en développement rapide et de plus en plus peuplé. 

Quelles formes pourraient prendre les aires protégées aux Comores?

Selon les objectifs de conservation poursuivis, les aires protégées des Comores pourraient être une réserve intégrale, un parc national, un monument naturel, une aire vouée à la gestion d’un habitat ou d’une espèce, un paysage marin ou terrestre protégé, ou encore une aire protégée permettant une multiplicité d’utilisations durables de ressources suivant une mosaïque de modes de gouvernance.
Quelles activités peuvent avoir lieu dans une aire protégée?

Les types d’activités qui sont permises dans une aire protégée donnée dépendent de ses objectifs de gestion. Ces objectifs peuvent être à la fois biologiques et sociaux, incluant la protection de la biodiversité et du patrimoine culturel, la restauration d’habitats, le maintien de services écosystémiques, la préservation esthétique de paysages, et les bénéfices socio-économiques. 
Les aires protégées peuvent permettre de mieux contrôler la collecte des ressources, comme la pêche en prohibant certains engins de pêche, comme la collecte de bois et de plantes médicinales et alimentaires en contrôlant les volumes et méthodes de récolte. Ainsi, les activités qui sont nuisibles ou potentiellement dommageables pour des ressources de valeur seront susceptibles d'être limitées, interdites ou contrôlées. Dans des conditions strictes, des activités productrices pourront même y être menées.
Toujours en accord avec les objectifs de conservation de l’aire protégée, des activités non extractives comme la plongée, la randonnée, l’observation de faune et de flore pourront être pratiquées à l’intérieur de balises précises.

Qui décide de ce qui peut être fait, par qui et où?

Les aires protégées peuvent être gérées suivant divers arrangements, les plus communs étant : centralisé, communautaire ou en collaboration, selon le degré de participation des parties prenantes.

Aux Comores, la gestion des aires protégées est participative et implique la collaboration des communautés riveraines. Un comité rassemble des membres des villages riverains, des groupes qui ont un intérêt dans les ressources de l’aire protégée et des représentants des autorités concernées pour partager la prise de décision et les responsabilités dans la planification et la gestion de l’aire protégée. L’expérience a montré qu'une collaboration plus étroite avec les personnes vivant au sein et autour des aires protégées pour répondre à leurs besoins et préoccupations et les impliquer dans la gestion, augmente de manière significative l'efficacité des aires protégées.

Quels sont les bénéfices d'une aire protégée ... et qui en profite?

Les bénéfices apportés par une aire protégée vont varier selon ses caractéristiques : les écosystèmes qui la composent et les services qu’ils procurent, les ressources qui s’y trouvent, la taille, l’emplacement … Les aires protégées des Comores ont le potentiel d’apporter des bénéfices directs et indirects :

· Aux communautés locales (i) en contribuant à leur sécurité alimentaire et à leur santé, (ii) en préservant les possibilités de diversification des moyens de subsistance à travers, notamment, l'augmentation du tourisme, (iii) en atténuant les risques de catastrophes naturelles par le maintien d’écosystèmes sains comme les récifs, mangroves et forêts qui protègent les rivages ou les habitats situés en aval des bassins versants, (iv) en assurant l’accès à des espaces de loisirs sécuritaires et propres, ou (v) en préservant la beauté naturelle du paysage; 

· Aux exploitants des ressources comme les pêcheurs, par la protection des habitats qui ont une importance critique pour le maintien des populations de poissons qui supportent les pêcheries, en identifiant des zones de pêche pour leur usage exclusif, contribuant ainsi à réduire des tensions sociales potentielles;
· Aux agriculteurs par l’amélioration de la fertilité des sols, l’augmentation de la pluviométrie et par la revitalisation des rivières et la reconstitution des nappes phréatiques;

· Aux organisations gouvernementales par l’établissement des collaborations nécessaires avec les autres secteurs et partenaires concernés par l’aire protégée et ses ressources;
· Aux entreprises touristiques par la préservation des attraits qu’elles valorisent commercialement, i.e. les paysages, la richesse et l’unicité de ressources, le patrimoine culturel. En retour, le développement du tourisme pourra favoriser l’émergence d’une multiplicité d’entreprises artisanales.
Annexe 3. Description des aires protégées proposées
Le Parc Marin de Mohéli. Le parc marin de Mohéli (PMM), première aire protégée des Comores, a été créé en avril 2001 dans le cadre du projet PNUD-FEM “Conservation de la Biodiversité et Développement durable aux Comores’ par le décret N° 01-053/CE du Chef de l’État. La zone sud de Mwali incluant les îlots de Nioumachoi est classée en parc national géré suivant une approche de cogestion avec les communautés villageoises riveraines.
Les paysages magnifiques du parc regroupent différents types d’habitats : plages de sable corallien, d’origine volcanique et de galets, des mangroves, de grands îlots, et des récifs coralliens de type frangeant, lesquels sont autant d’atouts importants sur les plans récréatif et touristique. Le site est important pour la reproduction d’espèces migratrices menacées d’extinction dont les tortues marines. Le parc intègre des aires adjacentes terrestres dont le lac de cratère Dziani-Boundouni classé site Ramsar en raison de la forte diversité d’oiseaux aquatiques, notamment une importante population de grèbes Tachybaptus ruficollis, et la forêt sur le bassin versant du lac qui est l’habitat d’espèces menacées dont le lémurien mongoz (Eulemur mongoz) endémique à Madagascar-Comores.

En dix années, les progrès enregistrés dans l’amélioration de la gestion de l’aire protégée marine avec la participation des communautés se sont reflétés par une amélioration de la condition des récifs coralliens, la stabilité de 91 ha de mangroves préservées sur les 108 ha de mangrove aux Comores, la présence confirmée de 4 dugongs, l’augmentation du nombre annuel de montées de tortues de 15 000 en 1998 à 25 000 en 2011?, ce qui situe le PMM comme première zone mondiale de ponte avec une population humaine à proximité. Les mesures de gestion de la pêche adoptées lors de la création du parc ont permis de réduire sensiblement les pressions exercées sur les récifs coralliens. Les pêcheurs ont alors observé une augmentation des prises et de leur taille et le retour de certaines espèces qui avaient disparu de la zone. Néanmoins, l’érosion du sol constitue une menace sérieuse et persistante pour les ressources marines et pourrait continuer à s’aggraver en raison de la forte pression exercée par la population sur les milieux terrestres.
La forêt du Karthala (en cours de création). Situé au centre sud de Ngazidja, le Karthala est un volcan du quaternaire qui est toujours en activité et qui est reconnu pour sa « caldeira » de trois kilomètres de diamètre. Située sur les versants ouest et sud du volcan à partir de 1200 m d’altitude, la forêt du Karthala est de type humide, arbustive montagnarde et de brouillard. Un inventaire
 mené dans la partie sud du massif du Karthala a recensé 195 espèces réparties dans 133 genres et 65 familles.
L’aire protégée proposée se situe à une altitude entre 800 et 2361 m et a une superficie de 26 790 ha. Une proposition de zonage inclut une zone d’écodéveloppement à usage multiple de 8040 ha et une zone de conservation de 18 750 ha intégrant la forêt dense humide et des landes à bruyère arborescente (Philippia spp.). La zone de conservation proposée comprend un noyau dur (8864 ha), une zone tampon (6790 ha) et zone d’utilisation contrôlée (3096 ha) qui inclut la caldeira du volcan. 

La forêt du Karthala abrite plusieurs espèces endémiques et/ou menacées, dont certaines ont une distribution limitée à une zone restreinte du Karthala. Ce site a été identifié par l’Alliance pour une Extinction Zéro en raison de la présence d’espèce à distribution restreinte en voie de disparition ou en danger critique d'extinction, comme site Ramsar et comme site d’importance pour la conservation des oiseaux (Important Bird Area). On y retrouve cinq espèces d'oiseaux endémiques et vulnérables à menacées, le Zosterops du Karthala (Zosterops mouroniensis), le Petit-duc du Karthala (Otus pauliani), le Gobe-mouche du Karthala (Humblotia flavirostris), le Drongo de la Grande Comore (Dicrurus fuscipennis) et le Drongo de Mayotte (Dicrurus waldenii) et quelques sous-espèces endémiques comme le Founingo des Comores ou Pigeon bleu (Alectroenas sganzini) très rare et menacé par la chasse ainsi que deux espèces menacées : le perroquet noir (Coracopsis nigra) vivant entre 800 m et 900 m d’altitude et le Pigeon des Comores (Columba pollenii) vers 1400 m d’altitude. Toutes les espèces d’oiseaux dont la distribution est limitée au Mont Karthala sont classées menacées et, conséquemment, ses forêts ont une priorité élevée parmi les forêts importantes pour les oiseaux menacés d’Afrique. Les mammifères comprennent la Minioptère de Griveaud (Miniopterus griveaudi), une espèce de chauve-souris endémique
 à l’île et la Roussette des Comores (Rousettus obliviosus), classée vulnérable. Les reptiles incluent 2 espèces endémiques à l’île (Phelsuma comorensis, Furcifer cephalolepis) et 4 espèces endémiques aux Comores (Phelsuma v-nigra, Mabuya comorensis, Lycodryas sanctijohannis, Typhlops comorensis). Neuf espèces de lépidoptères sont endémiques à l’île, 2 espèces endémiques aux Comores, et 3 espèces en danger d’extinction : Papilio aristophontes, Graphium levassori, Amauris comorana. On y retrouve aussi plusieurs espèces d’orchidées, de fougères arborescentes endémiques ainsi que des palmiers nains endémiques sur le versant ouest. Parmi les espèces d'arbres, Khaya comorensis, une espèce endémique menacée qui fournit un bois précieux est encore présent dans la forêt de haute altitude du Karthala, bien qu'elle y soit devenue très rare.
Un inventaire récent
 de la flore ligneuse du Karthala a recensé 95 espèces appartenant à 82 genres et 45 familles. Parmi ces espèces, 19 sont endémiques à l’archipel des Comores, soit 20% de la flore ligneuse inventoriée, et 5 sont endémiques de l’île de Ngazidja (Ravenea hildebrandtii, Senecio humblotii, Philippia comoriensis, Scolopia coriacea, et Allophylus gardineri). Les espèces les plus fréquentes sont Weinmannia comorensis, Ocotea comoriensis, Nuxia pseudodentata, Tambourissa comorensis et Aphloia theaeformis, les 4 premières étant endémiques des Comores. Les espèces endémiques aux Comores sont plus abondantes sur le versant Ouest (14 espèces), en comparaison avec 12 sur le versant Sud et 9 sur le versant Est. Le versant Ouest est aussi le plus riche en espèces endémiques à Ngazidja puisque 4 s’y retrouvent (Ravenea hildebrandtii, Philippia comoriensis, Allophylus gardineri, Scolopia coriacea); 2 espèces (Philippia comoriensis, Senecio humblotii) sont présentes sur le versant Est et aucune n’a été inventoriée sur le versant Sud.
La principale menace est la plantation sous forêt suivie par un déboisement complet pour l’agriculture. La limite inférieure de forêt intacte régresse vers le haut au fur et à mesure que s’opère le déboisement pour l'expansion agricole. Dans le nord-est, les cultures atteignent au moins 1400 m et les forêts ont été entièrement éliminées. Les grands arbres sont prélevés de façon sélective pour la fabrication de pirogues. Les forêts secondaires sont dominées par le goyavier-fraise envahissant Psidium cattleianum et d’autres espèces exotiques sont en augmentation. Les environs sont le plus souvent cultivés, sauf au nord, le long de l'axe de l'île, où les prairies prédominent. En plus de l'agriculture, dans les zones les plus basses, le site est utilisé pour la coupe du bois, le pacage du bétail et une récolte limitée de produits forestiers non ligneux. La coupe de bois commerciale est très active sur une concession de 5000 ha sur le versant sud-ouest. Ailleurs, les anciennes activités d'exploitation forestière ont été abandonnées, mais les zones déboisées ont été reprises par l'agriculture. Les recommandations de gestion comprennent le contrôle des espèces exotiques envahissantes et le reboisement des prairies de la crête centrale de l'île.

Massif du Mont Ntringui (en cours de création). La superficie totale de l’aire protégée projetée est de 3813 ha, représentant 8,9% de la superficie de l’île de Ndzuani. Ceci inclut une zone de conservation de 2540 ha et une zone d’utilisation contrôlée de 1273 ha. Ce site a été identifié comme site de l’Alliance pour l’Extinction Zéro en raison de la présence d’espèces à distribution restreinte en voie de disparition ou en danger critique d'extinction, comme site Ramsar et comme site d’importance pour la conservation des oiseaux.
Les forêts résiduelles de Ndzuani localisées sur les pentes abruptes et inaccessibles dont celles du mont Ntringui présentent un intérêt élevé en termes de biodiversité puisqu'elles abritent des espèces endémiques et menacées d’extinction, ainsi qu’une très grande richesse en orchidées et en sélaginelles et la présence de fougères arborescentes et de la bruyère arborescente Philippia. On y trouve deux espèces de chauve-souris géantes endémiques aux Comores, la Roussette de Livingstone (Pteropus livingstonii) et la Roussette commune (Pteropus seychellensis var. comorensis), le Founingo des Comores ou Pigeon bleu (Alectroenas sganzini), ainsi que plusieurs espèces d’oiseaux, de poissons et de reptiles. Le lémurien mongoz (Eulemur mongoz) bien que rare à Madagascar, est une espèce répandue à Ndzuani. Le lac Dzialandze, au centre de Ndzuani et au sommet des crêtes montagneuses, est le plus grand lac de l’île. Le lac et ses environs constituent un habitat pour les grèbes, les poissons d’eau douce et plusieurs autres espèces forestières. Jusqu’à maintenant, ces sites ont été préservés en raison de leur accessibilité réduite.
Les forêts et la faune indigènes sont actuellement soumises aux pressions de la déforestation et de l’expansion des terres agricoles et de pâturage, l’absence de gestion, la recherche de bois précieux et l’introduction d’espèces exotiques. La menace la plus importante est la déforestation, qui suit la même progression avec les mêmes causes que dans le reste du pays: plantation en sous-étage (élimination de la végétation au sol et prévention de la régénération), suivie par le défrichement pour la culture en plein champ. Les besoins en charbon de bois sont élevés à Ndzuani, particulièrement pour la distillation de l'ylang-ylang. De nouvelles routes et pistes ont facilité l'exploitation des forêts en y ouvrant l’accès. L’épuisement presque complet des ressources naturelles à Ndzuani a entraîné une émigration vers Mwali, contribuant ainsi à y accélérer la dégradation. La chasse menace les pigeons, l’Épervier de France (Accipiter francesiae) et le Petit-duc d’Anjouan (Otus capnodes). Les espèces de plantes exotiques et les rats sont abondants dans la forêt.
Une étude
 a comparé 7 sites forestiers dans les îles de Ndzuani et de Mwali qui contiennent les plus grandes colonies de roussette de Livingstone et abritent collectivement plus de la moitié de la population de l'espèce. En tenant compte de la valeur de conservation, du niveau des menaces et de faisabilité de chaque site, l’analyse conclut que Yiméré à Ndzuani et Hassera-Ndrengé à Mwali sont des sites prioritaires pour la création de réserves. La forêt de Yiméré est située à mi-hauteur sur une pente raide orientée sud-est, à la limite des défrichements dans la région du village de Lingoni. Sa valeur de conservation élevée réside dans le fait qu'elle abrite la plus ancienne et l'une des plus grandes colonies de roussette de Livingstone qui a été suivie régulièrement par Action Comores depuis 1992. Sa zone centrale est constituée de forêt primaire, principalement de forêt tropicale humide multi-étagée à canopée intacte, comprenant aussi des fougères arborescentes, peu d’espèces d’arbres non indigènes, et un sous-bois peu perturbé. Il contient la plus grande diversité totale d'arbres des sites visités et le plus grand nombre d'espèces d'arbres rares et menacées. Ce site abrite une grande diversité d’oiseaux indigènes, dont le Petit-duc d’Anjouan endémique à l'île et d'autres espèces menacées ou rares comme le lémurien mongoz, endémique à Madagascar-Comores. À proximité, la cascade des Sept Rivières est un atout pour la conservation puisque la conservation de la forêt adjacente aux cours d'eau pourra maintenir l'approvisionnement en eau et lutter contre l'érosion. 
La forêt humide de Mwali (en cours de création ou d’annexion à l’AP existante). La superficie totale de l'aire protégée proposée pour la forêt de crête est 6142 ha, soit 29% de la superficie de l’île. Un zonage a été proposé et comprend une zone de 2325 ha d'écodéveloppement à usage multiple et une zone de conservation de 3817 ha divisée en noyau dur (1907 ha) et zone tampon (1910 ha). 
La forêt naturelle, de type humide sempervirente tropicale, occupe la partie haute de l’île entre 500 et plus de 700 mètres d’altitude sur la crête centrale du Mlédjélé vers l’ouest de l’île et ses versants exposés au sud et sur la crête du Mze Koukoulé. Cette zone correspond à la partie la plus accidentée (pentes très fortes supérieures à 60%), la plus arrosée, la plus arborée et la plus vulnérable à l’érosion après déboisement. La zone forestière comprend une forêt basse dominée par de grands arbres pouvant atteindre 25 à 30 mètres de hauteur sur les crêtes et une forêt pluri-strate dominée par de grands arbres de 30 à 40 mètres sur les versants au sein de laquelle se trouvent des espèces endémiques et rares de bois précieux comme Weinmania comorensis et Khaya comorensis et d’autres autres essences forestières endémiques comme Tambourissa comorensis et Ocotea comorensis. Bien qu’elle soit de moyenne altitude en comparaison aux autres îles, la forêt de Mwali renferme des espèces de haute altitude telles que le Khaya comorensis et Chrysophyllum boivinianum. La flore dominante non ligneuse est dominée par les ptéridophytes et les orchidées.
L’île de Mwali abrite une communauté ornithologique forestière unique, dont deux espèces endémiques de l’île : le Petit-duc de Mohéli (Otus moheliensis) en danger critique d'extinction, et la Fauvette de Mohéli (Nesillas mariae). Six autres espèces à distribution restreinte et un oiseau de rivage y nichent, dont l’un, le Pigeon des Comores (Columba pollenii), est quasi menacée. Douze sous-espèces endémiques à l’île et sept sous-espèces endémiques aux Comores sont aussi présentes, ainsi que le Busard de Maillard (Circus maillardi) en danger, mais non endémique. Une sous–espèce endémique d’oiseau de mer, Puffinus lherminieri temptator ne semble nicher que dans la forêt de Mwali. La plupart des espèces menacées et à distribution restreinte sont associées à la forêt intacte, quoiqu’elles aient toutes été observées ailleurs. Cette forêt est classée comme Zone d’importance mondiale pour la conservation des oiseaux et comme site de l’Alliance pour l’Extinction Zéro en raison de la présence d’espèces à distribution restreinte en voie de disparition ou en danger critique d'extinction. 
La forêt abrite aussi des espèces de mammifères endémiques comme la Roussette de Livingstone en danger (Pteropus livingstonii), la vulnérable Roussette des Comores (Rousettus obliviosus), et le vulnérable lémurien mongoz (Eulemur mongoz) introduit mais abondant à Mwali. Les reptiles comprennent au moins six espèces endémiques des Comores : Lycodryas sanctijohannis, Paroedura sanctijohannis, Phelsuma v-nigra, Amphiglossus johannae, Mabuya comorensis, Typhlops comorensis. Les papillons incluent une espèce endémique à Mwali et quatre espèces endémiques des Comores (trois seulement sont partagées avec Ndzuani). 

Les pressions qui affectent la forêt de Mwali et ses ressources résultent de l’interaction de facteurs d’ordre foncier, économique, social, démographique et environnemental. La superficie de la forêt naturelle en 1949 était évaluée à plus de 5 000 ha, à 3 325 ha en 1977 et 3 400 ha en 1983 indiquant que la forêt naturelle a diminué à un taux moyen d’un peu plus de 50 hectares par an au cours de cette période. La superficie totale de forêt mesurée en 2011 lors de l’Inventaire Forestier National était de 5679 ha représentant 20% de la superficie totale de l’île, composé à 91% de forêt humide sempervirente et à 8% de forêt humide semi-décidue.
La principale menace pour la faune indigène est la conversion continue de la forêt à l'agriculture, exacerbée par l'augmentation de la population, avec les immigrants qui arrivent de l'île voisine de Ndzuani. L'exploitation forestière est concentrée aux extrémités est et ouest de la zone boisée, et également au-dessus de Fomboni. Les rats introduits sont abondants.

Il est prévu de classer l'île de Mwali, y compris ses îlots, comme réserve de biosphère de l'UNESCO par la fusion des aires protégées terrestres et marines, lesquelles couvrent une superficie de 66 560 ha dont un noyau dur de 4406 ha, une zone tampon de 47 770 ha et une zone périphérique de 14 383 ha.
La zone du Coelacanthe (Ngazidja). Ce site situé sur la côte sud-ouest de Ngazidja a été identifié depuis longtemps comme zone prioritaire pour l’établissement d’une aire protégée pour protéger la population de cœlacanthes, son habitat, et la Baie des Dauphins adjacente, qui est hautement fréquentée par les baleines et la plus forte zone de concentration de dauphins aux Comores. L’importance mondiale de ce site est principalement liée aux grottes volcaniques situées à proximité des côtes qui abritent le fameux cœlacanthe (Latimeria chalumnae), un fossile vivant menacé d’extinction et d’intérêt scientifique à l’échelle mondiale. L’intérêt de ce site est aussi lié à la présence d’un important récif corallien dans la zone sud (Chindini). Dans la Baie des Dauphins, les espèces les plus fréquemment observées sont le Dauphin à long bec (Stenella longirostris), le Grand dauphin (Tursiops truncatus) et le Dauphin tacheté (Stenella attenuata). Les données disponibles indiquent la présence d’au moins 12 espèces de baleines dans les eaux comoriennes, dont la Baleine à bosse (Megaptera novaeangliae), des Mesoplodons (Mesoplodon sp.), l’Orque épaulard (Orcinus orca), la Baleine franche australe (Eubalaena australis) et le Rorqual de Bryde (Balaenoptera edeni). L’Orque naine (Feresa attenuata) a été observée en groupes importants pouvant atteindre 500 individus. Quatre couples de cachalots (Physeter macrocephalus) ont été observés en mars 2009 au large d’Itsamia.
La zone côtière et ses ressources sont protégées par les initiatives d'une association qui regroupe des représentants de 12 villages de la zone du cœlacanthe, l'Association pour la Protection du Gombessa (APG), créée en 1995 et dont les activités se sont poursuivies jusqu'à ce jour, principalement grâce à la participation volontaire des membres de l'association. L'APG vise la protection du cœlacanthe dont la principale menace est la pêche à la ligne de fond, à travers l'éducation des pêcheurs, la promotion activités économiques de substitution et l’amélioration des installations de pêche et de transformation. Un Centre d'information, d'éducation, de valorisation et de conservation du cœlacanthe et son environnement marin aux Comores a été récemment inauguré avec la mission de collecter, traiter et diffuser les données et informations sur le cœlacanthe et son environnement, d'éduquer, de promouvoir l'écotourisme axé sur le cœlacanthe, et de promouvoir des pratiques de pêche respectueuses de l'environnement et la conservation participative des ressources naturelles.

Le site proposé pour établir la Réserve communautaire forestière d’Hantsogoma (Ngazidja) couvre une superficie de 946,4 ha au sein de l’aire protégée du Karthala et inclut une mosaïque de forêt sèche et de forêt humide sempervirente autour du lac Hantsogoma qui est un petit lac de cratère permanent situé à 950 m d’altitude, au pied nord du Karthala. Ce site se distingue en termes de biodiversité par sa richesse en orchidées : 37 espèces d’orchidées y ont été répertoriées. Le Petit-duc du Karthala (Otus pauliani) en danger critique d'extinction a été observé dans cette zone en 2009.

Le site proposé pour établir la Réserve communautaire forestière de Ngnubadju (Ngazidja) au sein de l’aire protégée du Karthala couvre une superficie de 240,6 ha entre 545 et 1000 m d’altitude dans le centre ouest du massif du Karthala qui se trouve dans la partie sud de l’île de Ngazidja. La forêt de Ngnubadju, constituée d’une mosaïque de forêt galerie et de forêt humide sempervirente, est un des derniers vestiges de forêt de basse altitude, maintenant disparue des autres versants du Karthala. Entre 500 et 700 m d’altitude, la végétation est dominée par des peuplements denses d’espèces exotiques envahissantes, le Psidium cattleyanum peu à peu remplacé par Eugenia jambos. De 800 à 1200 m d’altitude s’étend une forêt dense humide sempervirente de 20 à 30 m de hauteur dominée par les fougères arborescentes. Cette formation végétale présente une richesse floristique comprenant 84 espèces appartenant à 70 genres et 46 familles. En raison de leur forte abondance et de leur bonne capacité de régénération dans cette forêt, 4 espèces sont caractéristiques de Ngnubadju : Khaya comorensis (qui représente 15% de la composition floristique du site), Filicium decipiens, Dombeya condensata et Olea lanceolata. Ce site se distingue donc par le peuplement le mieux préservé de K. comoriensis et de F. decipiens, deux espèces endémiques caractéristiques des forêts denses humides des Comores, qui sont devenues rares dans le reste de la forêt du Karthala et dans les autres peuplements forestiers des Comores. La forêt de Ngnubadju, comme l’ensemble de la forêt du Karthala, constitue l’habitat d’espèces uniques d’oiseaux et de papillons comme Mylothris humbloti.
L’ancienne scierie de Humblot et les bâtiments administratifs des années coloniales se trouvent sur ce site, à une altitude de 500 m, et témoignent de l’occupation française dans l’archipel des Comores. La population riveraine, consciente de la dégradation du site, mais aussi de son intérêt incontestable, a pris l’initiative de le transformer en Jardin Botanique et de chercher des appuis pour rénover les bâtiments.
Réserve communautaire forestière de Moya (Ndzuani). Des interventions en cours pour intensifier l’agriculture au sein des terroirs villageois afin de réduire les pressions sur la biodiversité, notamment par la déforestation, pourraient inclure la mise en place d’une réserve communautaire (superficie à déterminer) dans la forêt de Moya, sur la côte sud-ouest de Ndzuani. La région de la forêt de Moya est importante pour toutes les espèces menacées de Ndzuani dont le Petit-Duc d’Anjouan (Otus capnodes), la Roussette de Livingstone (Pteropus livingstonii), et le lémurien Mongoz (Eulemur mongoz) dont la distribution est principalement associée aux vestiges des forêts naturelles. Des études récentes sur la biodiversité ont montré la présence de 4950 individus de Petit-Duc d’Anjouan, surtout dans les forêts naturelles mais aussi dans les forêts dégradées. Les forêts sont menacées par le développement agricole et le prélèvement de bois pour la construction et les planches.

Réserve communautaire de Ndroudé (Ngazidja). Un projet financé par le programme de microfinancement du FEM et mené par l’Association pour le développement culturel et économique de Ndroudé prévoit la mise en place d’une réserve communautaire à Ndroudé (nord-est de Ngazidja) et l’îlot aux Tortues pour la protection des tortues marines et le développement de l’écotourisme. L’îlot aux Tortues, situé approximativement à 300 m du rivage de Ndroudé a une superficie d’un (1) hectare et est entouré de récifs coralliens et d’herbiers marins qui sont apparemment utilisés par le Dugong (Dugong dugon), espèce vulnérable, et la tortue verte (Chelonia mydas) en voie de disparition. 
L’Association Ndroudéenne d'Échanges Culturels et de Protection de l'Environnement a bénéficié d’un financement PNUD-FEM SGP (26 111 $US - Déc. 2011 à Déc. 2012) pour construire 3 bungalows et une salle polyvalente en vue de développer l’écotourisme en appui aux efforts de conservation. L’intérêt autour de ce site a suscité l’intervention d’une ONG suisse, la Swiss Cetacean Society, qui a recruté et entraîné 4 écogardes, dont un ancien braconnier, pour faire des patrouilles nocturnes régulières sur la plage afin d’empêcher toute tentative de braconnage de tortues marines ou de prélèvement illégal de sable. On rapporte que la montée des tortues est devenue régulière depuis la mise en place de cette surveillance.
La presqu’île de Bimbini (Ndzuani). Aire protégée potentielle. La zone marine et côtière de la presqu’île de Bimbini à Ndzuani abrite une biodiversité riche à la fois au niveau des espèces et au niveau des écosystèmes. Les écosystèmes comprennent la mangrove, un complexe de récif-barrière côtier incluant un lagon
, des plages autrefois utilisées par les tortues comme sites de ponte, des herbiers marins et le marais côtier de Pomoni. La mangrove de Bimbini est une bande de palétuviers fragmentée qui s’étend sur 7 km de la côte sud-ouest et couvre une superficie de 8 ha. Le complexe côtier de récif-barrière qui borde toute la côte sud de la péninsule inclut un lagon fermé et couvre une superficie de 15,75 km2. Les colonies de coraux sont dominées par Favia et Favites (type massif), Acropora (type ramifié), Turbinaria et Montipora (type folié), et Platygyra et Leptoria (type à méandres). Les herbiers marins sont développés et servent d’habitat et de site d’alimentation pour de nombreuses espèces de poissons. Il est rapporté que le site a déjà été fréquenté par la tortue verte en voie de disparition (Chelonia mydas), la tortue luth en danger critique d'extinction (Dermochelys coriacea) et le dugong (Dugong dugon), espèce vulnérable, mais la présence de ces espèces n’est pas confirmée.
Quoique relativement protégé par la conscience environnementale et les efforts de conservation des populations locales, ce site est néanmoins exposé à de nombreuses menaces à la biodiversité et à l’environnement en général : i) une pollution littorale et marine par le rejet de déchets et les apports terrigènes produits par l’érosion terrestre aggravée par la déforestation, entraînant la dégradation du récif corallien et des herbiers et la perte de la diversité biologique associée, ii) la pêche artisanale pratiquée par des méthodes destructrices, comme le recours au Tephrosia, aux filets à petite maille, à la pêche à pied sur le platier récifal, à la dynamite, iii) l’épuisement des populations de tortues qui pondaient à Bimbini à cause du braconnage et de la disparition des plages de ponte, iv) la régression des plages causée par l’extraction du sable et des galets de plage et l’accélération de l’érosion côtière, et v) la coupe de bois de mangrove pour la construction ou comme combustible.

Aires d’Importance pour la Conservation des Oiseaux : Quatre aires d’importance pour la conservation des oiseaux ont été désignées sur la base d’évaluations menées en 2001
: le Mont Karthala (21 000 ha), La Grille (2 600 ha), les hautes terres de Mwali (4 000 ha), et les hautes terres de Ndzuani (6 850 ha). Ces sites abritent 9 espèces d’oiseaux mondialement menacées, dont 3 sont en danger critique, 10 espèces endémiques, 52 espèces migratrices, et de nombreuses espèces à distribution restreinte. Toutes les espèces à distribution restreinte se trouvent dans les forêts, en grande partie dans les hauteurs où subsistent des forêts, à l’exception de Zosterops mouroniensis qui est maintenant confiné à la zone de bruyère arborescente de haute altitude du Mont Karthala sur Ngazidja. Des forêts pionnières sur les plus récentes coulées de lave sur cette montagne peuvent constituer un habitat important pour certaines espèces, par exemple, Otus pauliani. La distribution des espèces entre les îles n’est pas uniforme, chaque île comportant ses propres espèces endémiques (cinq à Ngazidja, une à Mwali, et trois à Ndzuani). Le Mont Karthala est la zone la plus importante du point de vue ornithologique, quatre espèces étant confinées à cette seule montagne; toutes les autres espèces à distribution restreinte qui se trouvent sur plus d’une île ainsi que Nesillas brevicaudata (qui est plus fréquente à Ngazidja) y ont aussi des populations importantes, ce qui accentue d’autant son importance.

Sites Ramsar : Il y a 3 zones humides désignées d'importance internationale aux Comores couvrant une superficie totale de 16 032 ha: le lac Dziani-Boundouni (Mwali, 32 ha), la forêt du Karthala (Ngazidja, 13 000 ha) et le mont Ntringui (Ndzuani, 3000 ha). Ces sites sont inclus dans les aires protégées existantes.

Annexe 4. Extrait de la Loi n°94-018 du 22 juin 1994 portant loi-cadre relative à l’environnement, modifiée par la loi n°95-007 du 19 juin 1995
Chapitre 5-5 portant sur les parcs nationaux et les réserves naturelles 

Art.46.- Une partie du territoire national peut être classée en parc national ou réserve naturelle, lorsqu’elle présente un intérêt exceptionnel, du point de vue esthétique, scientifique, écologique ou culturel, qu’il convient de préserver des activités humaines destructrices.

Art.47.- Le classement, pour chaque site ou zone choisi, s’effectue par décret en conseil des Ministres, sur proposition du Ministre de l’environnement, après enquête publique et consultation des autorités publiques locales et régionales.

Art.48.- (Loi n°95-007) Le décret de classement contient nécessairement :

a) les objectifs de la protection ;

b) la délimitation précise du périmètre classé ;

c) l’établissement d’une zone périphérique, objet d’aménagements à caractère économique, social et culturel ;

d) un plan de gestion conçu prioritairement sur le maintien des activités traditionnelles locales compatibles avec les objectifs du classement et la création d’un organisme de gestion ;

e) les charges et les obligations imposées aux populations n’ayant vocation qu’à contribuer à la réalisation des objectifs de la protection et les éventuelles contre parties.

Art.49.- Le déclassement partiel ou intégral d’une zone est décidé par décret en conseil des Ministres suivant les mêmes formes que la procédure de classement.
Annexe 5.
Organisation des rôles et responsabilités dans la gestion du système national des aires protégées des Comores

	
	Union / Ministère en charge de l’Environnement / DGEF
	Entité en charge de la gestion du système national d’AP
	Entité en charge de la gestion du mécanisme de financement / CA
	Île / Commissariat en charge de l’Environnement / DRE(F)
	Aire protégée / comité de gestion / unité de gestion

	Orientations stratégiques / Planification du système national d’APs
	Superviser le processus pour la définition des orientations stratégiques et la préparation du plan du système national d’APs
	Animer le processus pour la définition des orientations stratégiques et la préparation du plan du système national d’APs
	Contribuer au processus pour la définition des orientations stratégiques et à la préparation du plan du système national d’APs, notamment par l’évaluation de sa faisabilité financière 
	Contribuer au processus pour la définition des orientations stratégiques et à la préparation du plan du système national d’APs
	Contribuer au processus pour la définition des orientations stratégiques et à la préparation du plan du système national d’APs

	
	Approuver les orientations stratégiques et le plan du système national d’APs
	Proposer les orientations stratégiques et le plan du système national d’APs pour approbation par le ministre en charge de l’Environnement
	Superviser la préparation du plan d’affaires pour le système d’APs 
	
	Préparer le plan d’affaires de l’AP

	Création de nouvelles APs 
	Approuver les propositions et désigner les nouvelles APs (Ministre)
	Recommander au ministre de l’Environnement la création de nouvelles APs ou des modifications aux APs existantes, en cohérence avec le plan du système d’APs
	
	Proposer de nouveaux sites à inclure dans le système d’APs ou la modification d’APs existantes pour examen par l’agence 
	

	
	Apporter l’appui des services techniques aux études et consultations (DGEF)
	Coordonner la réalisation des études scientifiques et socio-économiques, les négociations et les consultations requises pour la délimitation et la création d’une nouvelle AP ou la modification d’une AP existante
	
	Apporter l’appui des services techniques aux études et consultations, notamment pour le recensement des statuts fonciers et des droits d’usage
	Contribuer au recensement des statuts fonciers et des droits d’usage sur le territoire et les ressources de la future AP

	Outils législatifs
	- Superviser le développement d’un cadre législatif approprié pour guider le développement et la gestion du système national d’APs

- Engager la coopération politique pour toute question susceptible d’affecter les APs et leurs ressources et qui ne relève pas du Ministère de l’Environnement
	- Mobiliser l’expertise juridique nécessaire et organiser des consultations avec les parties prenantes en vue du développement d’un cadre législatif approprié pour guider le développement et la gestion du système national d’APs

- Proposer les nouveaux textes et tout amendement requis pour i) assurer la cohérence des lois et des règlements concernant les APs les ressources naturelles et toute question pouvant affecter les APs, ii) assurer la pertinence du cadre législatif relatif aux APs au contexte institutionnel et politique
	Appuyer le développement d’un cadre législatif pour guider le développement et la gestion du système national d’APs, notamment pour les aspects relatifs à sa gestion financière
	Participer aux consultations en vue du développement d’un cadre législatif approprié pour guider le développement et la gestion du système national d’APs
	Participer aux consultations en vue du développement d’un cadre législatif approprié pour guider le développement et la gestion du système national d’APs

	(décrets de création)
	Approuver les décrets de création des APs
	Mobiliser l’appui juridique pour la préparation des décrets de création des APs et les diffuser auprès des parties concernées pour consultation
	Donner un avis sur les décrets de création des APs
	Donner un avis sur les décrets de création des APs incluant la délimitation et les enjeux fonciers
	Participer à la délimitation de l’AP et au recensement des litiges fonciers

	(plans de gestion)
	- Apporter l’appui des services techniques à l’élaboration des plans de gestion, notamment pour assurer la conformité des mesures de gestion des ressources avec la réglementation en vigueur (DGEF)

- Approuver les plans de gestion des APs (Ministre)
	- Développer un canevas de plan de gestion conforme aux exigences de la législation

- Encadrer les comités de gestion et les unités de gestion des APs dans l’élaboration des plans de gestion et leur soumission au ministre de l’Environnement

- Appuyer la révision des plans de gestion en intégrant les résultats du suivi et de l’évaluation des mesures de gestion et de conservation
	Donner un avis sur toute question concernant la génération et le partage de revenus qui serait inscrite dans les plans de gestion
	Apporter l’appui des services techniques à l’élaboration des plans de gestion, notamment pour assurer l’harmonisation et l’intégration des mesures de gestion des ressources des APs avec les plans de gestion à l’échelle de l’Île
	- Élaborer le plan de gestion de l’AP et effectuer les révisions en intégrant les résultats du suivi et de l’évaluation des mesures de gestion et de conservation

- Assurer la prise en compte des priorités des parties prenantes, en partic. des communautés riveraines, pour l’élaboration et la révision du plan de gestion de l’AP

	Outils législatifs

(accords de cogestion)
	- Valider la conformité des accords de cogestion avec la réglementation en vigueur

- Approuver les accords de cogestion et de conservation 
	- Développer un canevas d’accord de cogestion conforme aux exigences de la législation

- Appuyer les comités de gestion et les unités de gestion des APs dans la négociation, la révision et la soumission des accords de cogestion avec les communautés riveraines des APs
	Donner un avis sur toute question concernant la génération et le partage de revenus qui serait inscrite dans les accords de cogestion
	- Apporter l’appui des services techniques à l’élaboration des accords de cogestion

- Approuver les accords de cogestion et de conservation pour toute question relevant de l’autorité des Îles
	- Mobiliser les parties prenantes pour la négociation et l’approbation des accords de cogestion avec les communautés riveraines

- Soumettre les accords de cogestion pour approbation

	Gestion

(à l’échelle des sites)
	Approuver les plans de travail, les budgets, les rapports financiers et d’avancement des APs
	- Développer des canevas et appuyer les unités de gestion pour l’élaboration du plan de travail, du budget, des rapports financier et d’avancement de leur AP respective

- Commander des audits internes et externes des APs et du système d’APs
	Évaluer les plans de travail, les budgets, et les rapports financiers et d’avancement des APs
	Évaluer les plans de travail, les budgets, et les rapports financiers et d’avancement des APs
	- Gérer le site selon le plan de gestion décliné en plans de travail annuels et conformément au budget alloué

- Effectuer le suivi et l’évaluation participative de la performance de l’AP

- Préparer et soumettre les plans de travail, les budgets, les rapports financiers et d’avancement des APs

	Gestion

(à l’échelle du système)
	Approuver le plan de travail, le budget, les rapports financiers et de progression du système national d’APs
	- Préparer les plans de travail annuels, budget, rapports financiers et de progression pour le système national d’APs

- Appuyer le système des APs selon le plan de travail, faire le suivi et l’évaluation de sa performance et diffuser les rapports selon le calendrier convenu

- Effectuer des dépenses, conclure des contrats et embaucher du personnel pour assurer la mise en œuvre des plans de gestion, assurer l’entretien et la préservation des ressources au sein du système d’APs
	Communiquer les informations et données nécessaires à l’entité en charge de la gestion des APs en vue de la préparation des rapports
	
	Communiquer les informations et données nécessaires à l’entité en charge de la gestion des APs en vue de la préparation des rapports

	Gestion 
(application des lois et règlements)
	Déterminer les procédures de mise en application de la loi et des règlements
	Contrôler la conformité des règlements spécifiques aux APs et des décisions prises par les comités de gestion avec la règlementation nationale en vigueur
	
	Convoquer les agents ayant un pouvoir d’arrestation dans les cas de comportements et d’actes illicites
	- Déterminer les règlements spécifiques à chaque AP

- Recourir aux mécanismes d’autocontrôle communautaires

	(ÉIE)
	Voir à ce qu’une ÉIE soit menée pour toute intervention susceptible d’affecter les valeurs culturelles et de biodiversité des APs, conformément aux exigences de la loi
	Faciliter la réalisation des ÉIE requises par la loi en vue de protéger les valeurs culturelles et de biodiversité des APs
	
	Faciliter la réalisation des ÉIE requises par la loi en vue de protéger les valeurs culturelles et de biodiversité des APs
	

	(signalisation)
	Voir à l’inscription de la présence des APs marines sur les cartes de navigation dans les eaux comoriennes
	Planifier et assurer la cohérence de la signalisation et des démarcations des APs marines et terrestres au sein du système
	
	Faciliter l’installation du matériel de signalisation au niveau des entrées dans les îles et sur les rivages (signalisation pour les APs marines)
	- Faire des propositions de démarcation et de signalisation pour l’AP

- Préparer et installer le matériel de démarcation et signalisation (panneaux) au niveau des APs

	(surveillance de l’AP)
	
	Voir à une mobilisation adéquate de personnel de surveillance pour les APs
	
	Déployer et assurer la coordination des brigades forestières, côtières et environnementales
	Assurer la coordination des écogardes relevant des APs individuelles

	
	
	Compiler les données de suivi régulier provenant des APs et assurer les suivis nécessaires auprès des autorités concernées (Union et Île)
	
	
	Assurer le suivi régulier
 de la fréquentation et de l’utilisation des services au sein de l’AP et transmettre les informations aux responsables concernés

	Gestion (surveillance de l’AP)
	Assurer le suivi des constats d’infraction et l’imposition de pénalités
	- Assurer le suivi des actions prises suite aux constats d’infraction

- Faire rapport des pénalités collectées sur une base régulière
	
	Assurer le suivi des constats d’infraction et l’imposition de pénalités
	Communiquer les infractions aux agents habilités et aux autorités

	(équipement et infrastructures)
	
	- Approuver les besoins en services, équipement et infrastructures pour le système d’APs 

- Assurer l’acquisition et la fourniture de services pour le système d’APs 
	
	
	- Identifier les besoins en services, infrastructure et équipement

- Assurer l’entretien de l’équipement et des infrastructures

	
	
	Tenir l’inventaire de l’équipement disponible pour la gestion du système national d’APs 
	
	Consolider l’inventaire de l’équipement disponible au niveau régional
	Tenir l’inventaire de l’équipement disponible pour chaque AP

	(Formation du personnel)
	
	Identifier les priorités en termes de capacités à renforcer pour assurer la gestion du système national d’APs, y inclus la gestion des APs individuelles
	
	Identifier les capacités existantes et les besoins en renforcement
	Identifier les besoins en renforcement pour assurer la gestion de l’AP

	
	Participer au programme de formation continue
	- Identifier les opportunités de formation

- Coordonner la mise en œuvre d’un programme de formation continue du personnel du système d’APs, y compris les écogardes, gardes forestiers et gardes côtiers, notamment dans le cadre de partenariats avec des projets et des institutions d’enseignement
	
	Participer au programme de formation continue
	- Participer au programme de formation continue

	Financement
	Approuver les procédures de détermination des droits d’entrée et d’utilisation, permis et amendes
	Développer un système de paiement pour les utilisateurs (opérateurs, touristes, plongeurs, bateaux) harmonisé au sein du réseau d’APs
	Assurer la gestion des revenus d’utilisation des APs 
	
	- Proposer un système de paiement pour les diverses utilisations de l’AP

- Collecter les droits d’entrée, permis et amendes

	
	
	Déterminer une tarification équitable des services pour assurer une uniformisation des tarifs pour un même service et éviter les tensions sociales
	
	
	Recenser et décrire les services et proposer une tarification

	(allocation des revenus)
	Approuver les procédures / critères pour décider de l’allocation des ressources financières aux différentes entités chargées de la gestion des APs
	- Coordonner la préparation des plans d’affaire et des budgets des APs 

- Élaborer un modèle de rapport financier et appuyer les unités de gestion des APs pour la préparation de leurs rapports 

- Proposer une allocation des ressources financières aux différentes entités impliquées dans la gestion des APs
	Définir les procédures et critères pour décider de l’allocation des revenus aux différentes entités chargées de la gestion des APs et les soumettre au Ministre en charge de l’Environnement
	
	- Gérer l’AP conformément au budget alloué

- Préparer les plans d’affaire, les budgets et les rapports financiers des APs

	(gestion du mécanisme de financement durable)
	Approuver à titre de Directeur du CA
	
	- Superviser le mécanisme de financement durable, sa gestion, et le respect des procédures pour l’allocation des revenus

- Mobiliser et coordonner les financements ponctuels
	
	

	Suivi des ressources de valeur de l’AP et recherche axée sur la gestion
	Autoriser les études scientifiques appropriées au sein des aires protégées 
	- Coordonner la conception et la réalisation des programmes de recherche axée sur la gestion et des activités de surveillance continue avec la collaboration des partenaires scientifiques et des associations et ONGs environnementales

- Développer des protocoles de suivi et le matériel d’identification (fiches, guides visuels, etc.)
	
	Mobiliser les brigades environnementales dans l’exécution des programmes de suivi
	- Exécuter les programmes de suivi avec la collaboration des partenaires scientifiques et des associations et ONGs environnementales

- Faciliter et contribuer aux études et travaux de recherche prévus au programme

	(coordination)
	Approuver les accords de partenariat avec les institutions nationales et internationales d’enseignement et de recherche pour la mise en œuvre du programme de suivi et de recherche axée sur la gestion
	Établir et coordonner des partenariats mutuellement bénéfiques avec les institutions d’enseignement et de recherche et autres partenaires (opérateurs touristiques, clubs de plongée, ornithologues, observateurs de baleines) pour la mise en œuvre du programme de suivi et de recherche axée sur la gestion et assurer le suivi des accords (partage des connaissances et des données)
	
	Proposer des accords de partenariat avec les institutions d’enseignement et de recherche et autres partenaires pour la mise en œuvre du programme de suivi et de recherche axée sur la gestion
	

	Gestion de la base de données
	Approuver les accords interinstitutionnels pour assurer un hébergement permanent des bases de données environnementales
	Négocier des accords interinstitutionnels pour assurer un hébergement permanent des bases de données relatives à la biodiversité et aux APs
	
	
	

	(plateforme)
	
	Développer et gérer une plateforme web donnant accès à toutes les bases de données environnementales et de biodiversité des Comores, incluant une base de données spécifique aux APs
	
	
	Partager les données sur la biodiversité et autres ressources au sein des APs sur la plateforme du système national des APs

	(constitution des bases de données)
	
	- Définir les canevas de saisie des données issues des études et du suivi des ressources, des services écosystémiques et de la condition socioéconomique des communautés riveraines des APs

- Valider les bases de données 
	
	
	Assurer la collecte et la saisie des données de suivi des ressources, des services écosystémiques et de la condition socioéconomique des communautés locales

	(informations comme base de décision pour les comités de gestion des APs)
	
	Préparer des cartes et des condensés de l’information disponible sur l’état des ressources des APs accessibles à tous les membres des comités de gestion des APs
	
	
	

	Communication

(plan intégré et stratégique)
	Contribuer à l’élaboration et à la mise en œuvre du plan national intégré de communication
	Élaborer et coordonner la mise en œuvre un plan stratégique de communication intégrant des cibles et des enjeux nationaux, régionaux et au niveau de chaque AP ayant comme objectif de donner une identité nationale au système national d’APs, faire sa promotion et renforcer sa crédibilité en vue de favoriser l’adhésion du public et des autorités aux objectifs de conservation
	
	Contribuer à l’élaboration du plan national intégré de communication et mettre en œuvre des activités concernant les enjeux régionaux 
	Contribuer à l’élaboration du plan national intégré de communication, développer et mettre en œuvre les activités concernant spécifiquement l’AP et ciblant plus particulièrement les communautés riveraines et les visiteurs de l’AP

	
	
	Préparer et diffuser de l’information concernant les APs et les ressources pour des auditoires scientifiques, les visiteurs des APs, les médias et le grand public 
	
	
	

	
	
	Organiser et participer à des évènements nationaux et internationaux de partage des connaissances (conférences, séminaires) sur les enjeux des APs et de la conservation de la biodiversité
	
	
	Participer à des évènements nationaux et internationaux de partage de l’information (conférences, séminaires) sur les enjeux des APs et de la conservation de la biodiversité

	(information sur la règlementation concernant les APs)
	Contribuer à la conception des campagnes nationales de sensibilisation et d’éducation sur les effets néfastes des pratiques inappropriées et sur les lois et règlements en vigueur dans les APs
	Concevoir et coordonner des campagnes de sensibilisation et d’éducation sur les effets néfastes des pratiques inappropriées et sur les lois et règlements en vigueur dans les APs en partenariat avec les ONGs et associations environnementales nationales
	
	Contribuer à la conception des campagnes de sensibilisation et d’éducation sur les effets néfastes des pratiques inappropriées et sur les lois et règlements en vigueur dans les APs
	Mener des actions de sensibilisation et d’éducation sur les effets néfastes des pratiques inappropriées (ex. chasse, collecte des œufs de tortues, harcèlement des tortues et modification des plages utilisées par les tortues) et sur les lois et règlements en vigueur dans les APs

	(information sur la règlementation concernant les APs)
	
	Organiser des rencontres d’information des autorités, des instances chargées de l’application des lois (gardes forestiers, gardes côtes, écogardes, autorités portuaires, agents des douanes portuaires et aéroportuaires) pour les informer sur la LCE, sur les limites des APs, zones et règlements 
	
	Appuyer la tenue des rencontres d’information auprès des instances régionales chargées de l’application des lois (gardes forestiers, gardes côtes, écogardes, autorités portuaires, agents des douanes portuaires et aéroportuaires) pour les informer sur la LCE, sur les limites, zones et règlements des APs
	Mener des campagnes d’information auprès des communautés riveraines sur les limites, le zonage, et les utilisations permises et prohibées

	(campagnes et événements environnementaux)
	Apporter un appui politique aux événements publics de promotion de l’environnement (ex. journée de l’environnement, campagnes de nettoyage)
	Appuyer l’organisation des événements publics et campagnes de nettoyage (plages, places historiques et culturelles, sites naturels) au sein des APs
	
	Mobiliser les partenaires et faciliter ‘organisation des événements publics et des campagnes de nettoyage
	Organiser des événements publics et des campagnes de nettoyage mobilisant les communautés riveraines, en particulier les milieux scolaires

	Appui aux communautés
	
	- Mobiliser les ressources et les partenariats nécessaires pour appuyer le développement d’initiatives communautaires et individuelles visant à réduire les menaces sur les APs tout en améliorant la qualité de vie des communautés riveraines des APs

- Valider les initiatives à développer
	
	Mobiliser les partenaires régionaux pour appuyer le développement d’initiatives communautaires et individuelles
	Appuyer, faciliter le développement d’initiatives pour favoriser un partage équitable des bénéfices liés à l’AP tout en réduisant les menaces sur les ressources de valeur (communautaire et individuel)

	(développement d’AGR réduisant les menaces sur les APs)
	
	- Mobiliser les financements nécessaires et conclure des accords contractuels pour appuyer le développement d’activités génératrices de revenus visant la réduction des pressions sur la biodiversité
- Organiser des campagnes nationales de sensibilisation sur l’impact des comportements néfastes pour la biodiversité, notamment l’impact des ordures et déchets plastiques sur la faune et la flore, en lien avec les corvées de nettoyage et promotion de mesures de réduction des déchets plastiques (ex. paniers, recyclage et valorisation des déchets)
	
	Mobiliser les partenariats pour venir en appui aux communautés locales pour le développement d’activités génératrices de revenus qui contribuent à réduire les pressions sur la biodiversité
	Apporter un appui aux communautés locales pour développer des activités génératrices de revenus qui contribuent à réduire les pressions sur la biodiversité


Annexe 6.
Responsabilités du personnel au sein de l’entité en charge de la gestion des APs

Directeur : Coordination de la planification stratégique et opérationnelle

· Coordonner la planification stratégique et opérationnelle et l’évaluation de la progression et de la performance du système avec l’appui du personnel spécialiste de l’entité en charge de la gestion des APs et soumission officielle des documents

· Soumettre les recommandations de création ou de modification d’APs et la documentation associée pour approbation

· Établir les partenariats institutionnels, conclure des contrats et embaucher du personnel pour assurer la mise en œuvre des plans de gestion des APs et des plans d’action de conservation (PAC) au sein du système d’APs
· Engager et maintenir le dialogue institutionnel nécessaire à l’intégration des APs dans le cadre de développement du pays

· Maintenir la transparence de la gestion du système d’APs par la diffusion d’information auprès de l’ensemble des partenaires et la prise de décisions collégiale avec les parties concernées

· Organiser des évènements nationaux et internationaux de partage des connaissances (conférences, séminaires) sur les enjeux des APs et de la conservation de la biodiversité

· Faciliter la réalisation des ÉIE requises par la loi en vue de protéger les valeurs culturelles et de biodiversité des APs
· Identifier les priorités en termes de capacités à renforcer pour assurer la gestion du système et des APs individuelles, identifier les opportunités de formation notamment dans le cadre de projets et de partenariats avec des institutions d’enseignement, et coordonner la mise en œuvre d’un programme de formation continue du personnel du système d’APs, y compris le personnel en charge de la surveillance.
Gestionnaire comptable : gestion administrative et financière 

· Développer des canevas et appuyer les unités de gestion pour l’élaboration des plans d’affaire, budgets et rapports financiers de leur AP respective

· Produire les rapports financiers et d’avancement du système d’APs

· Commander les audits internes et externes des APs et du système d’APs

· Approuver les besoins en services, équipement et infrastructures pour le système d’APs, en assurer l’acquisition, et tenir l’inventaire du matériel et de l’équipement disponible pour la gestion du système national d’APs

· Développer un système de paiement pour les utilisateurs (opérateurs, touristes, plongeurs, bateaux) du réseau d’APs basé sur une tarification équitable et harmonisée des services 
· Proposer une allocation des ressources financières aux différentes entités impliquées dans la gestion des APs

Experts scientifiques en biodiversité marine et terrestre : Appui scientifique à la gestion des sites - Coordination du suivi des ressources de valeur de l’AP et de la recherche axée sur la gestion
· Développer un canevas de plan de gestion d’une AP conforme aux exigences de la législation et appuyer les comités de gestion et les unités de gestion des APs pour leur élaboration, leur révision suivant l’approche de gestion adaptative, et leur soumission au ministre de l’Environnement
· Développer des canevas et appuyer les unités de gestion pour l’élaboration des plans de travail et des rapports d’avancement de leur AP respective
· Planifier la signalisation et les démarcations des APs marines et terrestres et les harmoniser dans tout le système

· Établir et coordonner des partenariats effectifs et stables en recherchant des accords mutuellement bénéfiques avec les institutions d’enseignement et de recherche et autres partenaires volontaires (participation des touristes, plongeurs et clubs de plongée, ornithologues, observateurs de baleines) pour le suivi des ressources et assurer le suivi des accords (notamment sur le partage des connaissances et des données)
· Coordonner la conception et la réalisation des programmes de recherche et de suivi axés sur la gestion et des activités de surveillance continue au sein du réseau d’APs avec la collaboration des partenaires scientifiques et des associations et ONGs environnementales
· Contribuer à la formation et à l’encadrement des participants au suivi des indicateurs de l’état des ressources et des services écosystémiques (écogardes, communautés, ONGs nationales, services techniques, étudiants, touristes) et développer des protocoles de suivi et du matériel d’identification (fiches, guides visuels, etc.) facile à utiliser

· Exploiter/analyser les cartes géographiques et les données sur l’état des ressources en fonction des besoins de gestion et produire des ‘abrégés’ sur l’état des ressources comme outil d’aide à la décision pour les comités de gestion des APs et en fonction des objectifs de communication publique 

Expert BDD / SIG : Gestion et exploitation du système d’information

· Développer et gérer une plateforme web donnant accès à toutes les bases de données environnementales et de biodiversité des Comores, incluant une base de données spécifique aux APs
· Contribuer à la conception des protocoles de collecte de données (études et suivis) en vue de l’intégration des résultats dans la base de données géoréférencées

· Contribuer à la formation et à l’encadrement des participants au suivi des indicateurs de l’état des ressources et des services écosystémiques (écogardes, communautés, ONGs nationales, services techniques, étudiants, touristes), notamment sur les aspects de géo-référencement

· Définir les canevas de saisie des données générées dans le cadre d’études et de suivis des indicateurs de la biodiversité, des services écosystémiques et de la condition socioéconomique des communautés riveraines des AP, et mesurant l’effet de la gestion des APs sur l’intensité des pressions sur la biodiversité

· Construire les bases de données et effectuer la saisie des données ou la superviser, lorsque cette tâche sera confiée à du personnel, des stagiaires ou des collaborateurs des institutions partenaires et valider les bases de données

· Assurer l’intégration des données collectées dans les bases de données nationales et internationales pertinentes, dont la Base de données mondiale sur les aires protégées

· Préparer des cartes et des condensés de l’information disponible sur l’état des ressources des APs accessibles à tous les membres des comités de gestion des APs
Expert communication et mobilisation sociale : Appropriation des APs et partage des bénéfices au sein des communautés riveraines
· Élaborer et coordonner la mise en œuvre un plan stratégique de communication intégrant des cibles et des enjeux nationaux, régionaux et au niveau de chaque AP ayant comme objectif de donner une identité nationale au système national d’APs, faire sa promotion et renforcer sa crédibilité en vue de favoriser l’adhésion du public et des autorités aux objectifs de conservation

· Préparer et diffuser de l’information concernant les APs et les ressources pour des auditoires scientifiques, les visiteurs des APs, les médias et le grand public 
· Contribuer à la conception des protocoles de collecte de données (études et suivis) en vue d’évaluer les effets de la gestion des APs sur la qualité de vie des populations riveraines des APs

· Encourager la participation volontaire des communautés et des touristes aux programmes de suivi et d’étude de la biodiversité
· Mobiliser les ressources et les partenariats nécessaires pour appuyer le développement d’activités de subsistance durables qui bénéficient aux communautés et réduisent les pressions sur les APs

· Appuyer l’organisation d’événements environnementaux et campagnes de nettoyage (plages, places historiques et culturelles, sites naturels) au sein des APs

· Organiser des campagnes nationales de sensibilisation sur l’impact des comportements néfastes pour la biodiversité, notamment l’impact des ordures et déchets plastiques sur la faune et la flore, en lien avec les corvées de nettoyage et la promotion de mesures de réduction des déchets plastiques (ex. paniers, recyclage et valorisation des déchets)
Expert juriste : Conseil juridique et coordination de la chaîne de dissuasion

· Organiser des consultations avec les parties prenantes en vue du développement d’un cadre législatif approprié pour guider le développement et la gestion du système national d’APs

· Proposer les nouveaux textes et tout amendement requis pour i) assurer la cohérence des lois et des règlements concernant les APs les ressources naturelles et toute question pouvant affecter les APs, ii) assurer la pertinence du cadre législatif relatif aux APs au contexte institutionnel et politique

· Encadrer la préparation des décrets de création des APs et les diffuser auprès des parties concernées pour consultation

· Développer un canevas général d’accord de cogestion conforme aux exigences de la législation et conseiller les parties concernées (communautés riveraines des APs, comités de gestion, unités de gestion des APs et autorités administratives) dans la négociation, la révision et la soumission des accords de cogestion

· Contrôler la conformité des règlements spécifiques aux APs et des décisions prises par les comités de gestion avec la règlementation nationale en vigueur
· Voir à une mobilisation adéquate de personnel de surveillance pour les APs en collaboration avec les autorités administratives régionales et locales
· Assurer le suivi des actions prises suite aux constats d’infraction

· Concevoir et coordonner des campagnes de sensibilisation et d’éducation à l’intention du public et des communautés riveraines des APs sur les lois et règlements en vigueur dans les APs, en partenariat avec les ONGs et associations environnementales nationales

· Organiser des rencontres d’information des autorités, des instances chargées de l’application des lois (gardes forestiers, gardes côtes, écogardes, autorités portuaires, agents des douanes portuaires et aéroportuaires) pour les informer sur la LCE, sur les limites des APs, zones et règlements
� Ervin, J. N. Sekhran, A. Dinu, S. Gidda, M. Vergeichik et J. Mee. 2010. Protected areas for the 21st century: Lessons from UNDP/GEF’s Portfolio. New York: UNDP and Montreal: CBD. 132 p.


� PNUD/COSEP. 2010. Rapport « Évaluation des récifs coralliens » Restaurer les sites dégradés : un investissement sans regret pour limiter les risques de catastrophes naturelles (Parc Marin de Mohéli, Bimbini et Mitsamiouli) Réalisé par Fouad Abdou Rabi.


� Sewall B.J., A.L. Freestone, M.F.E. Moutui, N. Toilibou, I. Saïd, S.M. Toumani, D. Attoumane, et C.M. Iboura. 2010. Comoros Community Forest Reserves Plan for Livingstone’s Flying Fox, Rainforest Biodiversity, and the Comorian People. Comoros Forest Reserves Project & Action Comores Anjouan. 93 p. & Sewall B.J., A.L. Freestone, M.F.E. Moutui, N. Toilibou, I. Saïd, S.M. Toumani, D. Attoumane, et C.M. Iboura. 2011. Reorienting Systematic Conservation Assessment for Effective Conservation Planning. Conservation Biology, Volume 25, No. 4, 688–696.


� ASCLME. 2012. National Marine Ecosystem Diagnostic Analysis. Comoros. Contribution to the Agulhas and Somali Current Large Marine Ecosystems Projets (supported by UNDP with GEF financing)


� Ali, A.A. et A. Youssouf (1996) Conservation de la biodiversité aux Comores : Parc National de Mohéli. Document de Travail No 14, UNESCO (Programme de Coopération Sud-Sud) Paris, France. 44 p.


� Fréquence totale : Nombre total de sites où la menace a été jugée élevée ou moyenne


� Cote de priorité subjective combinant l’importance des menaces et la faisabilité de solutions dans le cadre du projet


� Numérotation des principales menaces correspondant à la classification de l’outil de suivi du FEM


� La zone des cinquante pas géométriques, d’une largeur de 81,20 mètres calculée à partir de la ligne des plus hautes marées, est un statut juridique qui relève du droit français. Ce statut s'applique à des parcelles de terrain situées sur le � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Littoral" \o "Littoral" �littoral� et définit les conditions d'appartenance de ces parcelles au � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Domaine_public_en_droit_fran%C3%A7ais" \o "Domaine public en droit français" �domaine public maritime�. Mangroves, marais salants et endiguages sont ainsi considérés comme faisant partie de l'espace maritime public. Comme elle appartient au domaine public, la zone des cinquante pas géométriques est � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Inali%C3%A9nabilit%C3%A9&action=edit&redlink=1" \o "Inaliénabilité (page inexistante)" �inaliénable� et � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Prescription" \o "Prescription" �imprescriptible�.


� Des feuilles de présence attestant de la participation aux rencontres sont disponibles en format PDF et les originaux ont été conservés à Moroni.


� Loi référendaire du 9 juin 2009 portant révision de la Constitution de l’Union des Comores du 23 décembre 2001 et Ordonnance N°09 - 003/ PR Portant application de certaines dispositions de la loi référendaire.


�Selon le décret N°13-082/PR du 13 juillet 2013, relatif au Gouvernement de l’Union des Comores, les trois Vice-présidents de l’Union sont actuellement chargés des ministères suivants : Aménagement du Territoire, Urbanisme et Habitat; Finances, Économie, Budget de l’Investissement et Commerce Extérieur, chargé des Privatisations; Santé, Solidarité, Cohésion sociale et Promotion du Genre. Les autres ministères sont les suivants : Relations Extérieures et Coopération, chargé de la Diaspora, Francophonie et Monde Arabe; Postes et Télécommunications, Promotion des Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication, chargé des Transports et du Tourisme; Justice, Fonction Publique, Réformes administratives, Droits de l’Homme et affaires Islamiques; Éducation Nationale, Recherche, Culture des Arts, chargé de la Jeunesse et des Sports; Emploi, Travail, Formation Professionnelle et Entreprenariat Féminin; Intérieur, Information, Décentralisation, chargé des Relations avec les Institutions.


� Déconcentration : la délégation de pouvoir de décision, de compétences et de moyens depuis les services centraux vers les agents de l'État placés à la tête des circonscriptions territoriales ou des services déconcentrés de l'État.


� Article 7-4 de la constitution révisée en 2009


� Décentralisation : le transfert de compétences et de moyens de l’État à une collectivité territoriale placée sous sa tutelle.


� Article 7-2 de la constitution révisée en 2009


� En France, les parcs nationaux sont des établissements publics à caractère administratif. Cette compétence serait pertinente dans l’éventualité où la révision législative concernant les aires protégées permettrait la création d’aires protégées relevant de l’autorité des Îles.


� À ne pas confondre avec la Direction Générale de l’Environnement de l’Union


� Les maires sont actuellement désignés par les Gouverneurs mais les projet de décentralisation prévoit qu’ils soient élus par la population.


� (Dudley, 2008)


� Recommandation selon N. Dudley (2008).


� B. Lausche (2012) Lignes directrices pour la législation des aires protégées. Gland, Suisse: UICN. xxviii + 406 p.


� Parc Canada est l’agence gouvernementale canadienne dont le mandat est de protéger et de présenter des témoins de l'héritage naturel et culturel aux Canadiens, de mettre l'emphase sur la compréhension et l'appréciation des lieux et de conserver leur intégrité pour les générations présentes et futures. Cette agence est responsable de la gestion de l’ensemble des parcs nationaux.


� Loi nº 2001-005 portant Code de gestion des aires protégées. Journal officiel de la République malagasy nº 2829, 7 avril 2003, p.1180 à 1195.


� Décret n° 2005-13 organisant l'application de la loi nº 2001-005 portant Code de gestion des aires protégées


� Ministère de l’Environnement, des Eaux et Forêts (MEEF), Commission Système des Aires Protégées de Madagascar. 2009. Guide de création des aires protégées du système d’aires protégées de Madagascar (SAPM), Antananarivo.


� Il n’est pas clair que cette référence à un code forestier pour les Comores soit appropriée. N.B. un code est un ensemble de lois et de textes réglementaires qui régissent un domaine du droit.


� Abderemane, A.M. 2007.


� Juste, J. 2008. Miniopterus griveaudi. Dans: IUCN 2011. IUCN Red List of Threatened Species. Version 2011.2. <� HYPERLINK "http://www.iucnredlist.org" �www.iucnredlist.org�>.


� CHARAHABIL, M.M., I. YAHAYA, J-N. LABAT et L.E. AKPO. 2013. Variabilité spatiale de la structure spécifique d’un peuplement ligneux et de l’endémicité en zone de montagne aux Comores. Int. J. Biol. Chem. Sci. 7(3): 902-923, Disponible en ligne à http://ajol.info/index.php/ijbcs


� Sewall B.J., A.L. Freestone, M.F.E. Moutui, N. Toilibou, I. Saïd, S.M. Toumani, D. Attoumane, et C.M. Iboura. 2010. Comoros Community Forest Reserves Plan for Livingstone’s Flying Fox, Rainforest Biodiversity, and the Comorian People. Comoros Forest Reserves Project & Action Comores Anjouan. 93 p. & Sewall B.J., A.L. Freestone, M.F.E. Moutui, N. Toilibou, I. Saïd, S.M. Toumani, D. Attoumane, et C.M. Iboura. 2011. Reorienting Systematic Conservation Assessment for Effective Conservation Planning. Conservation Biology, Volume 25, No. 4, 688–696.


� Atlas of Western Indian Ocean Coral Reefs, 2009, IRD, pp.5


� BirdLife International (2012) Endemic Bird Area factsheet: Comoro Islands. Document disponible du site http://www.birdlife.org on 25/04/2012


� Recensement de la fréquentation et de l’utilisation des installations de l’AP (quotidien, frais d’accès collectés), Recensement des activités touristiques (type, emplacement, opérateur, nombre de visiteurs, frais collectés), Recensement de l’utilisation des mouillages / bouées d’amarrage (emplacement, durée, frais collectés), impliquées, actions prises), Recensement des accidents importants (type d’accident, personnes impliquées, intervention, suivi), Recensement des conflits importants (nature du conflit, personnes Compilation des revenus récoltés (droits d’accès, droits d’utilisation, permis, etc.)
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